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LEGGE 5 aprile 1950, n. 295. 


Adesione ed esecuzione dell'Accordo generale sulle tariffe 
doganali e sul commercio, concluso a Ginevra il 30 ottobre 1947, 
dei relativi Annessi e Protocolli di modifica conformemente alle 
modalità stabilite dal Protocollo di Annecy del 10 ottobre 1949 


sulle condizioni di adesione dell'Accordo predetto. 
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LEGGI E DECRETI 


LEGGE 5 aprile 1950, n. 299. l 

Adesione ed esecuzione dell'Accordo generale sulle tariffe 
doganali e sul commercio, concluso a Ginevra il 30 ottobre 
1947, dei relativi Annessi e Protocolli di modifica conforme= 
mente alle modalità stabilite dal Protocollo di Annecy del 
10 ottobre 1949 sulle condizioni di adesione dell’Accerdo 
predetto. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato , 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
la seguente legge: 
Art. 1. 

11 presidente della Repubblica è autorizzato ad ade- 
rire all'Accordo generale sulle tariffe doganali e sul 
commercio, concluso a Ginevra il 30 ottobre 1947, ai re- 
lativi annessi e Protocolli di modifica conformemente 
alle modalità stabilite dal Protocollo di Annecy del 10 ot: 
tobre 1949 sulle condizioni di adesione dell’ Accordo pre- 
detto. 

Art. 2. 


N 


Piena ed intera esecuzione è data agli Accordi, an 
nessi e Protocolli predetti a decorrere dai termini sta- 
biliti dal Protocollo di adesione suindicato. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare comè 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 5 aprile 1950 


EINAUDI 
Dg Gasperi — SForza — 
LomBarpo — VANONI — 
PeLLa — SEGNI 
Visto, il Guardasigilli PICCIONI 


ALLEGATO N. f 
Accord général sur les tarits douaniers et le commerce. 


Les Gouvernements du Commonwealth d’Australie, 
du Royaume de Belgique, des Etats-Unis du Brésil, de 
la Birmanie, du Canada, de Ceylan, de la République 
du Chili, de la République de Chine, de la République 
de Cuba, des Etats-Unis d’Amérique, de la République 
francaise, de l’Inde, dn Liban, du Grand-Duché de 
Luxembourg, du Royaume de Norvège, de la Nouvelle- 
Zélande, du Pakistan, du Royaume des Pays-Bas, de 
la Rbodésie du Sud, du Royaume-Uni de Grande-Bre- 
tagne et d’Irlande du Nord, de la Syrie, de la Répu- 
blique tchécoslovaque et de l'Union sud-africaine, 

Reconnaissant que leurs rapports dans le domaine 
commercial et économique doivent étre orientés vers le 
relèvement des niveaux de vie, la réalisation du plein 
emploi et d’un niveau élevé et toujours plus croissant 
du revenu réel et de la demande effective, la pleine 
utilisation des ressources mondiales et l’accroissement 
de la production et des échanges de produits, 

Désireux de contribuer à la réalisation de ces objets 
par la conclusion d’accords visant, sur une base de 
réciprocité et d’avantages mutuels, à la réduction 


substantielle des tarifs douaniers et des autres entra- 


ves aux échanges et è l’élimination des discriminations 


en matière de commerce international, 


Sont, par l’entremise de leurs représentants, conve- 
nus de ce qui suit: 


PARTIE I 
ARTICLE PREMIER. 
Traitement général de la nation la plus favorisée. 


1. .— Tous avantages, faveurs, privilèges ou immuni. 
tés accordés par une partie contractante è un produit 
originaire ou è destination de tout autre pays, seront, 
immédiatement et sans condition, étendus è tout pro- 
duit similaire originaire ou à destination du territoire 
de toutes les autres parties contractantes. Cette dispo- 
sition concerne les droits de douane et les impositions 
de toute nature qui frappent les importations ou les 
exportations ou qui sont percus à l’occasion d’importa- 
tions ou d’exportations ainsi que ceux qui frappent les 
transferts internationaux de fonds destinés à régler les 
importations ou les exportations, le mode de perception 
de ces droits et impositions, l'ensemble de la réglemen- 
tation et des formalités afférentes aux importations ou 
aux exportations ainsi que toutes les questions qui font 
l'objet des paragraphes 2 et 4 de l’article III 

2. — Les dispositions du paragraphe premier du pré- 
sent article n’entraîneront pas, en matière de droits et 
d’impositions è l’importation, la suppression des pré- 
férences énumérées ci-après; è condition qu’elles ne dé- 
passent pas les limites fixées au paragraphe 4 du pré- 
sent article : 

a) préférences en vigueur exclusivement entre deux 
ou plusieurs des territoires énumérés à l’Annexe A 
sous réserve des conditions qui y sont stipulées; 

db) préférences en vigueur exclusivement entre deux 
ou plusieurs des territoires qui, au 1er juillet 1939, re- 
levaient d’une commune souveraineté ou étaient unis 
par des liens de protectorat ou de suzeraineté et qui 
sont énumérés dans les Annexes 8, C et D, sous réserve 
des conditions qui y sont stipulées, 

c) préférences en viguenr exclusivement entre les 
Etats-Unis d’Amérique et la République de Cuba; 

d) préférences en vigueur exclusivement entre pays 
voisins énumérés dans les Annexes E et F 

3. — Les dispositions du paragraphe premier du pré- 
sent article ne s’appliqueront pas aux préférences entre 
les pays qui faisaient autrefois partie de Empire Ot- 
toman et qui en ont été détachés le 24 juillet 1923, 
pourvu que ces préférences soient approuvées aux ter- 
mes des dispositions de l’alinéa a) du paragraphe 5 de 
l’article XXV, qui seront appliquées, dans ce cas, compte 
tenu des dispositions du paragraphe premier de l’arti. 
cle XXIX, 

4. — En ce qui concerne les produits qui bénéficient 
d’une préférence en vertu du paragraphe 2 du présent 
article, la marge de préférence, lorsqu’il n’est pas ex- 
pressément prévu une marge de préférence maximuni 
dans la liste correspondante jointe au présent Accord, 
ne dépassera pas: ‘ 

a) pour les droits ou impositions applicables aux 
produits repris dans la liste susvisée, la différence entre 
le taux appliqué aux parties contractantes bénéficiant 
du traitement de la nation la plus favorisée et le taux 
préférentiel stipulé dans cette liste; si le taux préfé- 
rentiel n’est pas stipulé, on considérera, aux fins d’ap- 
plication du présent paragraphe, que ce taux est celui 
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un produit national similaire ou une marchandise qui 
à été incorporée dans l’article importé; 

b) un droit anti-dumping ou compensateur en con- 
formité de l’article VI; 

©) des redevances ou autres droits proportionnels au 
coùt des services rendus, 

3. — Aucune partie contractante ne modifiera sa mé- 
thode de détermination de la valeur en douane ou son 
mode de conversion des monnaies de fagon è amoindrir 
la valeur des concessions reprises dans la liste cor- 
respondante jointe au présent Aecord. 

4. — Si l’une des parties contractantes établit, main- 
tient ou autorise, en droit ou en fait, un monopole è 
l’importation de l’un des produits repris dans la liste 
correspondante jointe au présent Accord, ce monopole 
n’aura pas pour effet, sauf disposition contraire figu- 
rant dans cette liste ou sauf si les parties qui ont pri 
mitivement négocié la concession en conviennent autre- 
ment, d’assurer une protection moyenne supérieure è 
celle qui est prévue dans cette liste. Les dispositions du 
présent paragraphe ne limiteront pas le recours des par- 
ties contractantes è toute forme d’assistance, aux pro- 
ducteurs nationaux, autorisée par d’autres dispositions 
du présent Accord. 

5. — Lorsqu’une partie contractante estime qu’un 
produit déterminé ne bénéficie pas, de ia part d’une 
autre partie contractante, du traitement qu’elle croit 
découler d’une concession reprise dans la liste cor- 
respondante jointe au présent Accord, elle intervien- 
dra directement auprès de l’autre partie contractante. 
Si cette dernière, tout en convenant que le traitement 
revendiqué est bien celui qui était prévu, déclare que 
ce traitement ne peut pas étre accordé parce qu’une 
décision d’un tribunal ou d’une autre autorité compé- 
tente a pour effet que le produit en question ne peut 
étre classé, d’apròès la Iégislation douanière de cette par 
tie contractante, de facon à bénéficier du traitement 
prévu dans le présent Accord, les deux parties contrac- 
tantes ainsi que toutes autres parties contractantes in- 
téressées de fagon substantielle entreprendront au plus 
tòt de nouvelles négociations en vue de rechercher une 
compensation Gquitable. 

6. — a) Les droits et impositions spécifiques repris 
dans les listes relatives aux partie contractantes mem- 
bres du Fonds monétaire international, et les marges de 
préférence appliquées par lesdites parties contractantes 
par rapport aux droits et impositions spécifiques, sont 
exprimés dans les monnaies respectives de ces parties, 
au pair accepté ou reconnu provisoirement par le Fonds 
à la date du présent Accord. En conséquence, au cas 
où ce pair seralt réduit, conformément aux Statuts du 
Fonds monétaire international, de plus de 20 pour cent, 
les dreits ou impositions spécifiques et les marges de 
préférence pourraient étre ajustés de facon è tenir. comp- 
te de cette réduction, è la condition que les parties 
contractantes (c’est-à-dire les parties contractantes 
agissant collectivement aux termes de l’article XXV) 
soient d’accord pour reconnaître que ces ajustements 
ne sont pas susceptibles d’amoindrir la valeur des con 
cessions reprises dans la liste correspondante du pré- 
sent Accord ou ailleurs dans cet Accord, compte tenu 
de tous les facteurs qui pourraient influer sur la néces- 


qui était en vigueur le 10 avril 1947, et, si le taux ap- 
pliqué aux parties contractantes bénéficiant du traite- 
ment de la nation la plus favorisée n’est pas stipulé, 
la marge de préférence ne dépassera pas la différence 
qui existait le 10 avril 1947 entre le taux applicable è 
la nation la plus favorisée et le taux préférentiel, 

d) pour les droits ou impositions applicables aux 
produits non repris dans la liste correspondante, la dif- 
férence qui existait le 10 avril 1947 entre le taux ap- 
plicable è la nation la plus favorisée et le taux préfé. 
rentiel. En ce qui concerne les parties contractautes 
énumérées è l’annexe ‘G@, la date du 10 avril 1947 citée 
dans les alinéas @) et d) du présent paragraphe, sera 
remplacée par les dates respectivement indiquées dans 
cette annexe. 


ARTICLE II. 
Listes de concessions. 


1. — a) Chaque partie contractante accordera aux 
autres parties contractantes, en matière commerciale, 
uh traitement qui ne sera pas moins favorable que ce- 
lui qui est prévu dans la partie appropriée de la liste 
correspondante qui est jointe au présent Accord. 

b) Les produits repris è la première partie de la 
liste relative à l’une des parties contractantes ei qui 
sont des produits du territoire des autres parties con- 
tractantes ne seront pas soumis è leur importation dans 
le territoire auquel se rapporte cette liste, et compte 
tenu des conditions ou clauses spéciales qui y sont sti. 
pulées, à des droits de douane proprement dits plus 
élevés que ceux de cette liste. De mème, ces prodnits 
ne seront pas soumis è d’autres droits ou impositions 
de toute nature pergus à l’importation ou à l’occasion 
de l’importation, qui seraient plus élevés que ceux qui 
étaient imposés è la date du présent Accord, ou que 
ceux qui, comme conséquence directe et obligatoire de 
la Jégislation en vigueur à cette date dans le territoire 
importateur, seraient imposés ultérieurement. 

c) Les produits repris è la deuxième partie de la 
liste relative è Pune des parties contractantes et qui 
sont les produits de territoires admis, ‘conformément 
% Vartiele premier, au bénéfice d’un traitement préfé- 
rentiel è l’importation dans le territoire auquel cette 
liste se rapporte, ne seront pas soumis à l’importation 
dans ce territoire et compte tenu des conditions ou 
clauses ‘spéciales qui y sont stipulées, è des droits 
de douane proprement dits plus élevés que ceux de la 
de dieme partie de cette liste. De méème, ces produits ne 
seront pas soumis è d’autres droits ou impositions de 
toute nature percus è l’importation ou è l’occasion de 
V’importation qui seraient plus élevés que ceux qui 
étaient imposés à la date du présent Accord, ou que 
ceùx qui, comme conséquence directe et obligatoire de 
la législation en vigueur è ceite date dans le territoire 
importateur, seraient imposés ultérieurement. Aucune 
disposition du present article n’empèchera une partie 
contractante de maintenir les prescriptions existant à 
la date du present Accord, en ce qui concerne les con- 
ditions d’admission des produits au bénéfice des taux 
préférentiels. 

2. — Aucune disposition du présent article n’empé- 
chera une partie contractante de percevoir à tout mo-|sité ou l’urgence de ces ajustements. 
ment, è l’importatiori d’un produit quelconque : b) En ce qui concerne les parties contraetantes qui 

a) une imposition équivalente à une taxe intérieure! ne sont pas membres du Fonds, ces dispositions leur 
frappant, en conformité du paragraphe 2 de l’article III, ' seront applicables mutatis mutandis è partir:de la date 


4 Supplemento ordinario alla GAZZE'ITA UFFICIALE n. 130 del 9 giugno 1950 


pl —--—t——___P____——PP——_P—P——_—rP‘‘‘{g9g1(rARAhGRRGEE--GG--r IR ia: sE 


à laquelle chacune de ces parties contractantes devien- 
dra membre du Fonds ou conclura un accord spécial 
de change conformément aux dispositions de l'article XV 

7 — les listes jointes au présent Accord font partie 
intégrante de la Partie I de cet Accord. 


PARTIE II 


ARTICLE III. 


Traitement national en matière d’impòts 
et de réglementation intérieurs. 


1. — Les parties contractantes reconnaissent que les 
taxes et autres impositions intérieures, ainsi que les lois, 
règlements et prescriptions affectant la vente, la mise 
en vente, l’achat, le transport, la distribution ou l’uti- 
lisation des produits sur le marché intérieur et les ré- 
glementations quantitatives intérieures prescrivant le 
mélange, la transformation ou l’utilisation en quanti. 
tés ou en proportions déterminées de certains produits 
ne devront pas étre appliqués aux produits importés 
ou nationaux de manière à protéger la production na: 
tionale. 

2. — Les produits du territoire de toute partie con- 
tractante importés sur le territoire de toute autre par- 
tie contractante ne seront pas frappés, directement ou 
indirectement, de taxes ou d’autres impositions inté- 
rieures, de quelque nature qu’elles soient, supérieures 
à celles qui frappent, directement ou indirectement, les 
produits nationaux similaires. En outre, aucune partie 
contractante n’appliquera d’autre facon de taxes ou 
d’autres impositions intérieures aux produits importés 
ou nationaux d’une manière contraire aux principes 
énoncés au paragraphe premier. 

3. — En ce qui concerne toute taxe intérieure existan- 
te, incompatible avec les dispositions du paragraphe 2 
mais expressément autorisée par un accord commercial 
qui était en vigueur au 10 avril 1947 et qui consolidait 
le droit d’entrée sur le produit imposé, la partie con- 
tractante qui applique la taxe sera libre de différer à 
l’égard de cette taxe l’application des dispositions du 
paragraphe 2 jusqu’à ce qu’elle ait pu obtenir d’étre 
dispensée des engagements contractés aux termes de 
cet accord et recouvrer ainsi la faculté de relever ce 
droit dans la mesure nécessaire pour compenser la 
suppression de la protection assurée par la taxe. 

4: — Les produits du territoire de toute partie con- 
tractante importés sur le territoire de toute autre partie 
contractante ne seront pas soumis è un traitement 
moins favorable que le traitement accordé aux produits 
similaires d’origine nationale en ce qui concerne toutes 
lois, tous règlements ou toutes prescriptions affectant 
la vente, la mise en vente, V’achat, le transport, la 
distribution et l’utilisation de ces produits sur le 
marché intérieur. Les dispositions du présent para: 
graphe n’interdiront pas l’application de tarifs diffé- 
rents pour les transports intérieurs fondés exclusive- 
ment sur l’utilisation économique des moyens de trans- 
port et non sur l'origine du produit. 

5. — Aucune partie contractante n’établira ni ne 
maintiendra de réglementation quantitative intérieure 
portant sur le mélange, la transformation ou Vutili 
sation, en quantités ‘0u en proportions déterminées, de 
certains produits, qui exigerait, directement ou indi- 
rectement, «qu’une quantité ou une proportion déter- 
minée d’un-produit visé par la réglementation provienne 


de sources nationales de production. En outre, aucune 
partie contractante n’appliquera d’autre facon de ré- 
glementations quantitatives intérieures d’une manière 


contraire aux principes énoncés an paragraphe premier. 


6. — Les dispositions du paragraphe 5 ne s’applique- 


ront à aucune réglementation quantitative intérieure 
en vigueur sur le territoire d’une partie contractante au 
ler juillet 1939, au 10 avril 1947 cu au 24 mars 1948, 


au choix de la partie contractante, sous réserve qu’il 


ne soit apporté è aucune réglementation de ce genre 


qui serait contraire aux dispositions du paragraphe 5 
de modification préjudiciable aux importations et que 


la réglementation en question soit considérée comme un 
droit de douane aux fins de négociations. 


7. — Aucune réglementation quantitative intérieure 
concernant le mélange, la transformation ou l’utilisa- 
tion des produits en quantités ou en proportions déter- 
minées ne sera appliquée de facon è répartir ces quan- 
tités ou proportions entre les sources extérieures d’ap- 
provisionnement. 


8. — a) Les dispositions du présent article ne s’ap- 
pliqueront pas aux lois, règlements et prescriptions ré- 
gissant l’acquisition. par des organes gouvernementaux, 
de produits achetés pour les besoins des pouvoirs pu- 
blics et non pas pour étre revendus dans le commerce 
ou pour servir à la production des marchandises desti- 
nées à la vente dans le commerce. 

b) Les dispositions du présent article n’interdiront 
pas l’attribution aux seuls producteurs nationaux de 
subventions, y compris les subventions provenant du 
produit des taxes ou impositions intérieures qui sont 
appliquées conformément aux dispositions du présent 
article et les subventions sous la forme d’achat de pro- 
duits nationaux par les pouvoirs publics ou pour leur 
compte. 

9. — Les parties contractantes reconnaissent que le 
contròle des prix intérieurs par fixation de maxima, 
méme s’ils se conforment aux autres dispositions du 
présent article, peut avoir des effets préjudiciables pour 
les intéréts des parties contractantes qui fournissent des 
produits importés. En conséquence, les parties contrac- 
tantes qui appliquent de telles mesures prendront en 
considération les intéréts des parties contractantes ex- 
portatrices en vue d’éviter ces effets préjudiciables, dans 
toute la mesure où il sera possible de le faire. 

10. — Les dispositions du présent article n’empéche- 
ront pas une partie contractante d’établir ou de main- 
tenir une réglementation quantitative intérieure sur. les 
films cinématographiques impressionnés conforme aux 
prescriptions de l’article IV 


ArtIcLe IV 


Dispositions spéciales 
relatives qua films cinématographiques. 


Si une partie contractante établit ou maintient une 
réglementation quantitative intérieure sur les films ci. 
nématographiques impressionnés, cette réglementation 
prendra la forme de contingents è l’écran conformes 
aux conditions suivantes : 

a) les contingents è l’écran pourront comporter 
l’obligation de projeter, pour une période déterminée 
d’au moins un an, des films d’origine nationale pendant 
une fraction minimum du temps ‘total «de projection ef- 
fectivement utilisé pour la présentation commerciale des 
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films de toute origine; ces contingents seront fixés 
d’après le temps annuel de projection de chaque salle 
ou d’après son équivatent , 

b) il ne pourra, ni en droit, ni en fait, ètre opérée 
une répartitioh entré les productions de diverses ori- 
gines pour la partie du temps de projection qui n’a 
pas été reseryée, en vertu d’un contingent è l’écran, 
aux films d’origine nationale, ou qui, ayant été réser- 
vée dà ceux-ti, aurait € rendue disponible par mesvre 
administrative ; 

c) nonobstant les dispositions de l’alinéa d) du pré- 
sent article, les parties contractantes pourront mainte- 
niîr les contingents à l’éeran conformes aux conditions 
de l’alinéa a) du présent article et qui réserveraient une 
fraction minimum du temps de projection aux films 
d’une origine déterminée, abstraction faite des films 
nationaux, sous réserve que cette fraction ne soit pas 
plus 6levée qu’à la date du 10 avril 1947; 

4) les contingents è l’écran feront 1’ objet de négo- 
ciations tendant d en limiter la portée, à les assouplir 
ou è les supprimer. 


ArtIcLEe V 
Liberté de transît. 


1. — Les marchandises (y compris les bagages) ainsi 
que les pavires et autres moyens de transport seront 
considérés comme étant en transit à travers le terri. 
toire d’une partie contractante, lorsque le passage è 
travers ce territoire, qu’il s’effectue ou non avec trans- 
bordement, entreposage, rupture de charge ou change- 
ment dans le mode de transport, ne constituera qu’une 
fraction d’un. voyage complet commengant, et se termi. 
nant au delà des frontières de la partie contractante 
sur le territoire duquel il a lieu. Dans le présent, arti- 
cle, un trafic de cette nature est appelé « trafic en 
transit ». 

2, — Il y aura liberté de transit à travers le terri- 
toire des parties contractantes pour le trafic en tran- 
sit è destination ou en proyenance du territoire d’au- 
tres parties contractantes empruntant les voies les plus 
eommodes pour le transit international. Il ne sera fait 
aueune distinction fondée sur le pavillon des navires 
ou bateaux, le lieu d’origine, les points de départ, d’en- 
trée, de sortie ou de destination ou sur des considéra- 
tions relatives à la propriété des marchandises, des na- 
vires, bateaux, ou autres moyens de transport. 

3. + Toute partie contractante pourra exiger que le 
trafic en transit passant par son territoire fasse l’objet 
d’ume déciaration au bureau de douane intéressé; tou- 
tefois, sauf lorsqu'il y aura défaut d’observation des 
loi et réglementations douanières applicables, les trans- 
ports de cette nature en provenance ou à destination 
du territoire d’autfes parties contractantes ne seront 
pas soumis à des délaig cu è des restrictions inutiles 
et seront exonérés de droits de douane et de tous droits 
de transit ou de toute autre imposition en ce qui con- 
cerne le transit, à l’exception des frais de transport, 
ou des rédevances correspondant aux dépenses admi- 
Ristratrves occasionnées par le transit ou au colt des 
services rendus, 

4. — Tous les droits et règlements appliqués par les 
parties contractantes au trafic en transit en provenance 
ou è destination du territoire d’autres parties contrae- 
tantes devront étre é&quitables, eu égard aux conditions 
du trafic. 


5. — En ce qui concerne tous les droits, règlements 
et formalités relatifs au transit, chaque partie contrac- 
tante accordera au trafic en transit, en provenance ou 
à destination du territoire de toute autre partie con- 
traetante, un traitement non moins favorable que celui 
qui est accordé au trafic en transit en provenance ou à 
destination de tous pays tiers. 

6. — Chaque partie contractante accordera aux pro- 
duits qui sont passés en transit par le territoire de toute 
autre partie contractante un traitement non moins fa- 
vorable que celui qui leur aurait été accordé s’ils avaient 
été transportés de leur lieu d’origine à leur lieu de 
destination sans passer par ce territoire. Il sera cepen- 
dant loisible è toute partie contractante de maintenir 
les conditions d’expédition directe en vigueur è la date 
du présent Accord è l’égard de toutes marchandises pour 
lesquelles l’expédition directe constitue une condition 
d’admission au bénéfice de droits préférentiels ou in- 
tervient dans le mode d’évaluation prescrit par cette 
partie contractante en vue de la fixation des droits de 
douane. 

7. — Les dispositions du présent article ne seront 
pas applicables aux aéronefs en transit, mais seront 
applicables au transit aérien de marchandises (y com- 
pris les bagages). 


AuticLE VI. 
Droits anti-dumping et compensateurs. 


1. — Les parties contractantes reconnaissent que le 
dumping qui permet l’introduction des produits d’un 
pays sur le marché d’un autre pays è un prix inférieur 
à leur valeur normale, est condamnable s’il cause ou 
menace de causer un préjudice important à une produc- 
tion établie d’une partie contractante ou s’il retarde 
sensiblement la création d’une production nationale. 
Aux fins d’application du présent article, un produit 
exporté d’un pays vers un autre doit étre considéré com- 
me étant introduit sur le marché d’un pays importa- 
teur à un prix inférieur è sa valeur normale, si le prix 
de ce produit est 

a) inférieur au prix comparable pratiqué au cours 
d’opérations commerecialés normales pour un produit 
similaire, destiné à la consommation dans le pays ex- 
portateur, 

b) ou, en l’absence d’un tel prix sur le marché ex- 
térieur de ce dernier pays, si le prix du produit ex- 
porté est: 

i) inférieur au prix comparable le plus élevé pour 
l’exportation d’un produit similaire vers un pays tiers 
au cours d’opérations commerciales normales, 

ii) ou inférieur au coùt de production de ce pro- 
duit dans le pays d’origine, plus un supplément raison- 
nable pour les frais de vente et le bénéfice. 

Il sera dilment tenu compte, dans chaque cas, des dif- 
férences dans les conditions de vente, des différences 
de taxation et des autres différences affectant la com- 
parabilité des prix. 

2. — En vue de neutraliser ou d’empécher le dumping, 
toute partie contractante pourra percevoir sur tout pro- 
duit faisant l’objet d’un dumping, un droit anti-dum- 
ping dont le montant ne sera pas supérieur è la marge 
de dumping afférente à ce produit. Aux fins d’applica- 
tion du présent article, il faut entendre par marge de 
dumping la différence de prix déterminée conformément 
aux dispositions du paragraphe premier. 


3. + Il ne sera percu sur un produit du territoire 


d’une partie contractante, importé dans le territoire 


d’une autre partie contractante, aucun droit compen- 
sateur dépassant le montant estimé de la prime ou de 
la subvention que l’on sait avoir ét6 accordée directe- 
ment ou indirectement, à la fabrication, à la production 
on à l’exportation dudit produit dans le pays d’origine 
ou d’exportation, y compris toute subvention spéciale 
accordée pour le transport d’un produit déterminé. Il 
faut entendre par le terme « droit compensateur » un 
droit spécial pergu en vue de neutraliser toute prime ou 
subvention accordée, directement on indirectement, à la 
fabrication, à la production ou è lexportation d’un 
produit. 

4. — Aucun produit du territoire d’une partie con- 
tractante, importé dans le territoire d’une autre partie 
contractante, ne sera soumis 4 des droits anti-dumping 
ou compensateurs du fait qu’il est exonéré des droits 
ou taxes qui frappent le produit similaire lorsqu’il est 
destiné à étre consommé dans le pays d’origine ou le 
pays d’exportation, ou du fait que ces droits ou taxes 
sont remboursés. 

5. — Aucun produit du territoire d’une partie con- 
tractante, importé dans le territoire d’une autre partie 
contractante, ne sera soumis À la fois à des droits anti- 
dumping et à des droits compensatenrs en vue de re- 
médier à une méme situation résultant du dumping ou 
de subventions à l’exportation. 

6. — Aucune partie contractante ne percevra de droits 
anti-dumping ou compensateurs à l’importation d’un 
produit du territoire d’une autre partie contractante, 
à moins qu'elle ne constate que l’effet du dumping ou de 
la subvention, selon le cas, est tel qu’il cause ou menace 
de causer un préjudice important è une production na- 
tionale établie ou qu'il retarde sensiblement la création 
d’une production nationale. Les parties contractantes 
pourront, par dérogation aux prescriptions du présent 
paragraphe, permettre à une partie contractante de per- 
cevoir un droit anti-dumping ou compensateur è V’im- 
portation d’un produit quelconque en vue de compenser 
un dumping ou une subvention qui cause ou menace de 
causer un préjudice important è une production d’une 
autre partie contractante exportant le produit en 
question dans le territoire de la partie contractante 
importatrice. 

7. — Il sera présumé qu’un système destiné à stabi- 
liser soit le prix intérieur d’un produit de base, soit la 
recette brute des producteurs nationaux d’un produit 
de ce genre, indépendamment des mouvements des prix 
à l’exportation, et qui a parfois pour résultat la vente 
de ce produit pour l’exportation è un prix inférieur 
au prix comparable demandé pour un produit similaire 
aux acheteurs du marché intérieur, n’entraîne pas un 
préjudice important au sens du paragraphe 6, s’îl est 


établi après consultation entre les parties contractan- 


tes intéressées de fagcon substantielle au produit en 
question : 

a) que ce système a en également pour résultat la 
vente à l’exportation de ce produit è un prix supérieur 
au prix comparable demandé pour le produit similaire 
aux acheteurs du marché intérieur, 

d) et que ce système, par suite de la réglementation 
effective de la production, ou pour toute autre raison, 
est appliqué de telle facon qu'il ne stimule pas indî- 
ment les exportations ou ne cause aucun autre préjudice 
sérieux aux intéréts d’autres parties contractantes. 
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ARTICL® VII. 
Valeur en douane. 


1. — Les parties contractantes recounaissent, en ce 
quì concerne la détermination de la valeur en donane, 
la validité des principes généraux figurant dans les pa- 
ragraphes ci-après du présent article et elles s'engagent 
à les appliquer aussitòt que possible en ce qui concerne 
tous les produits soumis à des droits de douane cu à 
d’autres impositions ou restrictions è V’importation et 
à V’exportation basées sur la valeur ou fonction en quel- 
que manière de la valeur. De plus, chaque fois qu’une 
autre partie contractante en fera la demande, elles 
examineront, à la lumière desdits principes, l’applica- 
tion de toute loi ou de tout règlement relatifs è la 
valeur en douane. Les parties contractantes pourront 


|demander aux autres parties contractantes de leur 


fournir des rapports sur les mesures qu’elles auront pri- 
ses suivant les dispositions du présent article. 


2. — a) La valeur en douane des marchandises im- 
portées devrait étre fondée sur la valeur réelle de la 
marchandise importée à laquelle s’ applique le droit ou 
d’une marchandise similaire, et ne devrait pas étre 
fondée sur la valeur des produits d’origine nationale 
ou sur des valeurs arbitraires on fictives. 

b) La « valeur réelle » devrait étre le prix auquel, 
en des temps et lieu déterminés par la législation du 
pays d’importation et à l’occasion d’opérations commer- 
ciales normales, ces marchandises ou des marchandises 
similaires sont vendues ou offertes à la vente dans des 
conditions de pleine concurrence. Dans la mesure où le 
prix de ces marchandises ou des marchandises similaires 
dépend de la quantité sur laquelle porte une transaction 
déterminée, le prix considéré dexrait se rapporter, sui. 
vant le choix opéré une fois pour toutes par le pays 
importateur, soit: î) è des quantités comparables, soit 
ii) è des quantités fixées d’une manière au moins aussi 
favorable pour l’importateur que si l’on prenait le vo- 
lume le plus considérable de ces marchandises qui a 
effectivement donné lieu à des transactions commercia. 
les entre le pays, d’exportation et le pays d’importation. 

c) Dans le cas où il serait impossible de déterminer 
la valeur réelle en se conformant aux termes de Vali- 
néa 6) du présent paragraphe, la valeur en douane de- 
vrait étre basée sur l’&quivalence vérifiable la plus pro- 
che possible de cette valeur. 

3. — La valeur en douane de toute marchandise im- 
portée ne devrait comprendre aucun impòt ou taxe in 
térieurs exigibles dans le pays d’origine ou de prove- 
nance dont la marchandise importée aurait été exonérée 
ou dont le montant aurait fait ou serait destiné à faire 
P’objet d’un remboursement. 

4. — 0) Sauf dispositions contraires du présent para. 
graphe, lorsqu’une partie contractante se trouve dans 
la nécessité, pour l’application du paragraphe 2 de cet 
article, de convertir dans sa propre monnaie un prix 
exprimé dans la monnaie d’un autre pays, le taux de 
conversion à adopter sera fondé sur les parités qui ré- 
sultent des Statuts du iFonds monétaire internationa 
ou des accords spéciaux de change conelus en confor- 
mité de l’article XV du présent Accord. 

6) Au cas où une telle parité n’aurait pas été fixée, 
le taux de conversion correspondra effectivement è la 
valenr conrante de cette monnaie dans les transactions 
commerciales. 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 130 del 9 giugno 1950 


7 


c) Les parties contractantes, d’accord avec le Fonds 
monétaire international formuleront les règles régissant 
la conversion par les parties contractantes de toute 
monnaie étrangère è 1’égard de laquelle des taux mul- 
tiples de change ont été maintenus en conformité des 
Statuts du Fonds monétaire international. Chaque par- 
tie contractante pourra appliquer les règles en question 
à ces monnaies étrangères aux tins d’application du pa: 
ragraphe 2.du présent article, au lieu de se baser sur 
les parités. En attendant que les parties contractantes 
adoptent les règles dont il s’agit, chaque partie contrac- 
tante pourra, aux fins d’application du paragraphe 2 
du présent article, appliquer à toute monnaie étrangère 
répondant aux conditions définies dans le présent ali- 
néa des règles de conversion destinées à exprimer effec- 
tivement la valeur de cette monnaie étrangère dans les 
transactions commerciales. 

@) Aucune disposition du présent paragraphe ne 
peut étre interprétée comme obligeant une partie con- 
tractante.à apporter au mode de conversion des mon- 
naies qui, pour la détermination de la valeur en doua- 
ne, est applicable sur son territoire à la date du pré- 
sent Accord, des modifications qui auraient pour effet 
d’augmenter d’une manière générale le montant des 
droits de douane exigibles. l 

5. — Les critères et les méthodes servant è déterminer 
la valeur des produits soumis à des droits de douane 
ou à d’autres impositions ou restrictions basées sur la 
valeur ou fonction en quelque manière de la valeur de- 
vraient étre constants et devraient recevoir la publicité 
nécessaire pour permettre aux commercants de déter- 
miner la valeur en douane avec une approximation suf- 
fisante. 


ArtIcL® VIII. 


x 


Formalités se rapportant à Vimportation 
et à l’erportation. 


1 — Les parties contractantes reconnaissent que les 
redevances et impositions, autres que les droits de doua- 
né, percues par les autorités gouvernementales ou ad- 
ministratives à l’importation ou è l’exportation ou è 
Poccasion de l’importation ou de l’exportation de- 
vraient étre limitées au coùt approximatif des services 
rendus ei ne devraient pas constituer une protection 
indirecte des produits nationaux ou des taxes de ca- 
ractère fiscal è l’importation ou è l’exportation. Les 
parties contractantes reconnaissent également la néces- 
sité de restreindre le nombre et la diversité de ces re- 
devances ‘et impositions, de réduire au minimum les 
effets et la complexité des formalités d’importation et 
d’exportation, de diminuer et de simplifier les formalités 
relatives aux pièces à fournir en matière d’importation 
et d’exportation. 

— Les parties contractantes prendront aussitòt que 
possible des mesures conformes aux principes et aux 
objectifs mentionnés au paragraphe premier du présent 
article. De plus, elles examineront, chaque fois qu’une 
autre partie contractante en fera la demande, l’applica- 
tion de toute loi cu de tout règlement è la lumière des- 
dits principes. 

3. — Aucune partie contractante n’imposera de pé- 
nalités sévères pour de légères infractions è la régle- 
mentation ou à la procédure douanière. ifn particu- 
lier, les pénalités pécuniaires imposées à l’occasion d’une 
omission ou d’une erreur dans les documents présentés 


à la douane n’excéderont pas, 
erreurs facilment réparables et 
de toute intention frauduleuse 
une négligence grave, la somme 
tuer un simple avertissement. 
4. — Les dispositions du présent article s’étendront 

aux redevances, impositions, formalités et conditions 
impostes par les autorités gouvernementales ou admi- 
nistratives A l’occasion des opérations d’importation 
et d’exportation y compris les redevances, impositiuns, 
formalités et conditions relatives : 

a) aux formalités consulaires, telles que factures 
et certificats consulaires ; 

b) aux restrictions quantitatives, 

c) aux licences, 

d) au contròle des changes 

e) aux services de statistique 

f) aux pièces è produire, è la documentation el à 
la délivrance de certificats, 

9) aux analyses et aux vérifications , 

li) è la quarantaine, à linspection sanitaire et à la 
désinfection. 


pour les omissions ou 
manifestement dénuées 
ou ne constituant pas 
nécessaire pour consti- 


Antiene IX. 
Marques d’origine. 


1. — En ce qui concerne la réglementation relative au 
marquage, chaque partie contractante accordera aux 
produits du territoire des autres parties contractantes 
un traitement qui ne devra pas étre moins favorable 
que le traitement accordé aux produits similaires de 
tout pays tiers. 

2. — Chaque fois que cela sera possible du point de 
vue administratif, les parties contractantes devraient 
permettre l’apposition, au moment de l’importation, des 
marques d’origine. 

8. — En ce qui concerne le marquage des produits 
importés, les lois et règlements des parties contractan. 
tes seront tels qu’il sera possible de s’y conformer sans 
occasionner de dommage sérieux aux produits ni ré- 
duire substantiellement leur valeur, ni accroître indî. 
ment leur prix de revient. 

4. — En règle générale, aucune partie contractante 
ne devrait imposer d’amende ou «le droit spécial lorsqu’il 
y aura eu défaut d’observation des règlements relatifs 
au marquage avant l’importation, à moins que la rec. 
tification du marquage ne soit indîiment différée ou que 
des marques de nature à induire en erreur n’aient été 
apposées ou que le marquage n’ait ét6 intentionnelle- 
ment omis. 


5. — Les parties contractantes collaboreroni en vue 
d’éviter que les marques commerciales ne soient utili 
sées de manière è induire en erreur quant è la véritable 
origine du produit, et cela au détriment des appella. 
tions d’origine régionales ou géographiques des pro. 
duits du territoire d’une partie contractante qui sont 
protésées par sa législation. Chaque partie contractante 
accordera une entière et bienveillante attention aux de- 
mandes ou représentations que pourra lui adresser une 
autre partie contractante au sujet d’abus tels que ceux 
mentionnés ci-dessus dans le présent paragraphe qui 
lui auront été signalés par cette autre partie contrae. 
tante concernant les appellations que celle-ci aura com. 
muniquées è la première partie contractante. 
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ARTICLE X. 


Publication et application des réglements 
relatifs au commerce. 


1 — Les lois, règlements, décisions judiciaires et ad- 
ministratives d’application générale rendus exécutoires 
par toute partie contractante qui visent la classification 
ou l’évaluation des produits à des fins douanières, les 
taux des droits de douane, taxes et autres impositions, 
ou les prescriptions, restrictions ou prohibitions rela- 
tives è l’importation ou à l’exportation, ou le transfert 
de paiements les concernant, ou qui touchent la vente, 
la distribution, le transport, l’assurance, l’entreposage, 
l’inspection, l’exposition, la transformation, le mélange 
ou toute autre utilisation de ces produits seront publiés, 
dans les moindres délais, de facon à permettre aux gou- 
vernements et aux commercants d’en prendre connais- 
sance. Les accords intéressant la politique commerciale 
internationale et qui seraient en vigueur entre le gou- 
vernement ou un organisme gouvernemental de toute 
partie contractante et le gouvernement ou un organisme 
gouvernemental d’une autre partie contractante seront 
également publiés. Les dispositions du présent para- 
graphe n’obligeront pas une partie contractante À ré- 
véler des renseignements de caractère confidentiel qui 
feraient obstacle à l’application des lois, qui seraient 
contraires à l’intérét public ou qui porteraient préjudice 
aux intéréts commerciaux légitimes d’entreprises publi- 
ques ou privées. 

2. — Aucune mesure d’ordre général que pourrait 
prendre une partie contractante et qui entraînerait un 
relèvement du taux d’un droit de douane ou d’une autre 
imposition è l’importation en vertu d’usages établis et 
uniformes ou d’où il résulterait, pour les importations 
ou les transferts de fonds relatifs è des importations, 
une prescription, une restriction ou une probibition nou- 


velle ou aggravée ne sera mise en vigueur avant qu'elle 


n’ait été publiée officiellement. 

8. — a) Chaque partie contractante appliquera d’une 
manière uniforme, impartiale et &quitable tous les rè- 
glements, lois, décisions judiciaires et administratives 
visés au paragraphe premier du présent article. 

b) Chaque partie contractante maintiendra ou ins- 
tituera, aussitòt que possible, des tribunaux judiciai- 
res, administratifs ou d’arbitrage ou des instances 
ayant pour but notamment de réviser et de rectifier 
dans les moindres délais les mesures administratives se 
rapportant aux questions douanières. Ces tribunaux ou 
instances seront indépendants des organismes chargés 
de l’application des mesures administratives, et leurs 
décisions seront exécutées par ces organismes et en ré- 
giront la pratique administrative, à moins qu'il ne soit 
interjeté appel auprès d’une juridiction supérieure dans 
les délais prescrits pour les appels interjetés par les 
importateurs, sous réserve que l’administration cen- 
trale d’un tel organisme puisse prendre des mesures 
en vue d’obtenir une révision de l’affaire dans une au- 
tre action, sil y a des raisons valables de croire que 
la décision est incompatible avec les principes du droit 
ou avec les faits de la cause. 

c) Aucune disposition de l’alinéa v) du présent pa- 
ragraphe n’exigera la suppression ou le remplacement 
des instances existant sur le territoire d’une partie con- 
tractante à la date du présent Accord et qui assurent en 
fait une révision impartiale et objective des décisions 
administratives, quand bien méme ces instances ne se- 


raient pas entièrement ou formellement indépendantes 
des organismes chargés de l’application des mesures 
administratives. Toute partie contractante qui a recours 
à de telles instances devra, lorsqu’elle y sera invitée, 
communiquer è ce sujet aux parties contractantes tous 
renseignements permettant è ces dernières de décider 
si ces instances répondent aux conditions fixées dans 
le présent alinéa. 


ARTICLO XI. 


Elimination générale des restrictions quantitatives. 


1 — Aucune partie contractante n’instituera ou ne 
maintiendra à l’importation d’un produit originaire 
du territoire d’une autre partie contractante, à l’expor- 
tation ou à la vente pour l’exportation d’un produit 
destiné au territoire d’une autre partie contractante, 
de prohibitions ou de restrictions autres que des droits 
de douane, taxes ou autres impositions, que l’applica 
tion en soit faite au moyen de contingents, de licences 
d’importation ou d’exportation ou de tout autre pro- 
cede. 

2. — Les dispositions du paragraphe premier du pré- 
sent article ne s’étendront pas aux cas suivants : 

a) prohibitions ou restrictions è l’exportation ap- 
pliguées temporairement pour prévenir une situation 
critique, due à une pénurie de produits alimentaires ou 
d’autres produits essentiels pour la partie contractante 
exportatrice ou pour remédier à cette situation; 

b) probibitions ou restrictions è l’importation cu à 
l’exportation nécessaires ‘pour l’application de normes 
ou réglementations concernant la classification, le con- 
tròle de la qualité ou la mise en vente de produita 
destinés au commerce international; 

c) restrictions à l’importation de tout produit agri. 
cole ou produit des pécheries, quelle que soit la forme 
sous laquelle ces produits sont importés, quand elles 
sont nécessaires à l’application de mesures gouverne- 
mentales ayant pour effet: 

i) de restreindre la quantité du produit national 
similaire qui peut étre mise en vente ou produite ou, à 


| défaut de production nationale importante du produit 


similaire, celle d’un produit national auquel le produit 
importé peut étre substitué directement; 

ii) ou de résorber un excédent temporaire du 
produit national similaire ou, à défaut de production 
nationale importante du produit similaire, d’un produit 
national auquel le produit importé peut étre substitué 
directement, en mettant cet excédent à la disposition 
de certains groupes de consommateurs du pays è titre 
gratuit ou è des prix inférieurs aux cours pratiqués sur 
Je marché; 

ili) ou de restreindre la quantité qui peut étre 
produite de tout produit d’origine animale dont la 
production dépend directement, en totalité ou pour la 
plus grande partie, du produit importé, si la production 
nationale de ce dernier est relativement négligeable. 

Toute partie contractante appliquant des restrictions 
à l’importation d’un produit conformément aux dispo- 
sitions de l’alinéa c) du présent paragraphe publiera le 
total du volume ou de la valeur du produit dont l’impor- 
tation sera autoriséte pendant une période ultérieure 
déterminée ainsi que tout changement survenant dans 
ce volume ou cette valeur. De plus, les restrictions ap- 
pliquées conformément è l’alinéa i) ci-dessus ne devront 
pas avoir pour effet de réduire le rapport entre le total 
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des importations et celui de la production nationale, 
tcomparé è la proportion que l’on pourrait raisonnable- 
ment s’attendre à voir s’établir entre elles en l’absence 
fdlesdites restrictions. Pour déterminer cette proportion, 
la partie contractante tiendra diment compte de celle 
qui existait au cours d’une période de référence ante 
rieure et de tous facteurs, spéciaux qui ont pu. ou 
peuvent affecter le commerce de ce produit. 

3, — Dans les articles XI, XII, XIII et XIV, les expres- 
sions « restrictions è l’importation » ou « restrictions è 
l’exportation » visent également les restrictions appli 
quées par le moyen de transactions relevant du com- 
merce d’'Etat. 


ARTICLE XII, 


Restrictions destinées à protéger la balance 
des paiementis. 


1. — Nonobstant les dispositions du paragraphe pre- 
mier de l’article XI, toute Partie Contractante, en vue 
de sauvegarder sa position financière extérieure ct la 
balance de ses paiements, pourra restreindre le volume 
du la valeur des marchandises dont elle autorise Vim- 
portation, sous réserve des dispositions des paragra- 
phes suivants du présent article. 

2. — 0) Aucune Partie Contractante n'instituera, ne 
maintiendra, ni ne renforcera de restrictions è l'im. 
portation eri vertn du présent. article, sauf dans la 
mesure nécessaire: 

i) pour S’opposer à la menace imminente d’une 
baisse importante de ses réserves monétaires ou pour 
mettte fin è cette baisse; 

ii) ou pour relever ses réserves monétaires sui- 
vant un taux d’accroissement raisonnable, dans le cas 
ou elles seraient très basses. 

Il seta dàùment tenu compie, dans ces deux cas, de 
tous les facteurs spéciaux qui affecteraient les réserves 
monétaires de la Partie Contractante ou ses besoins en 
réserves monétaires, et notamment, lorsqu’elle dispose 
de crédits extérienrs spéciaux ou d’autres ressources, 
de la nécessité de prévoir }’emploi approprié de ces 
credits ou de ces ressources. 

| 5) Les Parties Contractantes qui appliquent des 
restrictions en vertu de l’alinéa a) du présent para 
graphe les atténueront progressivement au fur et à 
mesure que la situation envisagée audit alinéa s’amé- 
liorera et ne les maintiendront que dans la mesure où 
cette situation en justifiera encore l’application, Elles 
les élimineront lorsque la situation ne justifiera plus 
leur établissemént ou leur maintien en vertu dudit 
alinéa, 

3. — a) Les Parties Contractantes reconnaissent 
‘qu’iau cours des premières années à venir, elles de- 
ront toutes, à des degrés divers, faire face è des pro- 
blèmes d’adaptation économique résultant de la guerre, 
Au cours de cette péricde, les Parties Contractantes 
tiendront pleinement compte, lorsqu’elles devroni 
prendre des décisions en vertu du présent article ou 
de Particle XIV, des difficultés d’adaptation de la pé- 
riode d’après-guerre et de la nécessité dans laquelle 
une Partie Contractante peut se trouver de recourir à 
des restrictions à l’importation en vue de rétablir 
Péquilibre de sa balance des paiements sur une base 
saine et durable. 

b) Les Parties Contractantes reconnaissent que la 
politique suivie sur le plan national par une Partie 
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Contractanie en vue de réaliser et de maintenir le plein 
emploi productif et un volume important et toujours 
croissant de la demande .ou d'assurer la reconstruc- 
tion gu le développement des ressources industrielles 
et amtres ressonrces économiques et l’élévation des ni- 
veaux de productivité peut provoquer chez cette Par- 
tie Contractante une forte demande d'importation. En 
conséquence : 


i) nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du 
présent article, aucune Partie Contractante ne sera 
tenue de supprimer ou de modifier des restrictions du 
fait que, si un changement était apporté è la politique 
définie ci-dessus, les restrictions qu'elle applique en 
vertu du présent article cesseraient d’ètre nécessaires, 

ii) toute Partie Contractante qui applique des 
restrictions è l’importation en vertu du présent arti. 
cle pourra déterminer l’incidence de ces restrictions 
sur les importations des différents produits ou deg dit 
férentes cat6gories de produits, de manière è donner 
la priorité & l’importation des produits qui, dans la 
ligne de la politique suivie sont les plus nécessaires. 

e) Dans l’application de leur politique nationale, 
les Parties Contractantes s’engagent 

1) à-tenir dàment compte de la nécessité de réta- 
bliml’équilibre de leur balance des paiements sur une 
base saine ei durabile et de l’opportunité d’assurer 
l’utilisation de leurs ressources produetives sur une 
base économique, 

ii) à s'abstenir d’appliquer des restrictions qui 
s'opposeraient indùment è l’importation en quantites 
commerciales minimes de marchandises, de quelque na- 


‘ture qu’elles soient, dont l’exclusion entraverait les 


courants normaux d’échanges, ou encore des restric- 
tions qui s’opposeraient è l’importation d’échantil 
long commerciaux ou dà l’observation des procédures 
relatives aux Drevets, marques de fabrique, droits 
d’auteur et de reproduction ou d’autres procédures 
analogues, 

iii) et è appliquer les restrictions prévues au 
présent article de manière è éviter de porter, sans né. 
cessité, préjudice aux intéréts commerciaux ou écono- 
miques de toute autre Partie Contractante, 

d. — 4) Toute Partie Contractante qui n’applique 
pas de restrictions en vertu du présent article, mais 
qui envisage la nécessité de le faire, devra, avant de 
Jes instituer (ou, dans le cas ou une consultation préa- 
lable est impossible, immédiatement après l’avoir fait) 
entrer en consultation avec les Parties Contractantes 
au -sujet de la nature des difficultés ‘afférentes à sa 
balance des paiements, des divers correctifs entre les- 
quels elle a le choix, ainsi que de la répercussion 
possible de ces mesures sur l’économie d’autres Par- 
ties Contraciantes. Aucune Partie Contractante ne se- 
ra tenue, au cours de ces consultations, d’indiquer 
d’avance le choix qu’elle fera de telles mesures parti- 
culières qu'elle pourra décider finalement d’adopter, 
ni leur date d’application. 

b) Les Parties Contractantes pourront à tout mo- 
ment-inviter une Partie Contractante qui applique des 
restrictions à l’importation en vertu du présent article 
à entrer en consultation avec elles è ce sujet; elles in- 
viteront toute Partie Contractante qui renforce ces 
restrictions d’une manière substantielie è entrer en 
consultation avec elles dans leg trente jours, La Parfie 
Contractante ainsi invitée devra participer à ces dis- 


cussions. Les Parties Coptractantes pourront inviter 
toute autre Partie Contractante à prendre part à ces 
discussions, Le ‘1e° janvier 1951 au plus tard, les Par- 
ties Contractantes passeront en revue toutes les res- 
trictions existant à cette date et qui, en vertu du 
présent article, seraient encore appliquées au moment 
de cet examen, 

c) Toute Partie Contractante pourra entrer en 
consultation avec les Parties Contractantes en vue 
d’obtenir d’elles l’approbation préalable, soit de res- 
trictions qu’elle se propose de maintenir, de renforcer 
ou d’instituer en vertu du présent article, soit de 
restrictions qu’elle désire maintenir, renforcer ou ins- 
tituer au cas où des conditions déterminées se réa- 
liseraient ultérieurement. Comme suite à ces consul. 
tations, les Parties Contractantes pourront approuver 
d'’avance le maintien, le renforcement ou l’institution 
de restrictions par la Partie Contractante en question 
quant à leur étendue, à leur degré d’intensité ou à leur 
durée, Dans les limites de cette approbation, les con- 
ditions, prévues à l’alinéa a) du présent paragraphe 
seront considérées comme étant remplies et les mesu. 
res prises par la Parlie Contractante appliquant les 
restrictions ne pourront étre attaquées en vertu de 
Valinéa d) du présent paragraphe comme incompati. 
bles avec les dispositions du paragraphe 2 du présent 
article, 

d) Toute Partie Contractante qui considère qu’une 
autre Partie Contractante applique des restrictions en 
vertu du présent article d’une manière incompatible 
avec les dispositions des paragraphes 2 ou 3 de cei 
article ou avec celles de l’article XIII (sous réserve 
des dispositions de l’article XIV) pourra soumettre la 
question aux Parties Contractantes pour discussion. 
La Partie Contractante qui applique ces restrietions 
participera è la discussion, Si les Parties Contraetan- 
tes, après un premier examen, estiment que le com- 
merce de la Partie Contractante qui a recours è cette 
procédure est lésé, elles présenteront leurs observa- 
tions aux parties en vue de parvenir à un règlement 
de l’affaire satisfaisant pour les parties intéressées et 
pour les Parties Contractantes. Au cas où ce régle- 
ment ne serait pas obtenu et où les Parties Contrac- 
tantes décideraient que les restrictions sont appliquées 
d’une manière incompatibile avec les dispositions des 
paragraphes 2 ou 3 du présent article, ou avec celles 
de l’article XIII (sous réserve des dispositions de Par- 
ticle XIV), les Parties Contractantes recommanderont 
la suppression ou la modification desdites restrictions. 
Si les restrictions ne sont pas supprimées ou modifiées 
dans les soixante jours, conformément à la recomman- 
dation des Parties Contractantes, celles-ci pourront 
relever une ou plusieurs Parties Contractantes des en- 
gagements qu’elles spécifieront parmi les engagements 
contractés, en vertu du présent Accord, envers la Par- 
tie Contractante appliquani les restrictions. 

e) Il est reconnu que le fait de révoiler prématu- 
rément les projets visant, en vertu du présent article, 
à appliquer, supprimer ou modifier toute restriction 
risquerait de favoriser, dans les échanges commerciaux 
et les mouvements de capitaux, une spéculation qui 
irait à l’encontre des buts du présent article. En con- 
séquence, les Parties Contractanies prendront toutes 
dispositions pour que le secret le plus absolu soit ob- 
servé dans la conduite de toute consultation. 


5. — Au cas cu l’application de restrictions à V’im- 
portation en vertu du présent article prendrait un 
caractère durable et étendu et indiquerait ainsi Pexis- 
tence d’un déséquilibre général réduisant le volume 
des échanges internationaux, les Parties Contractan- 
les entameront des pourparlers pour examiner si d’au- 
tres mesures ne pourraient pas étre prises, soit par 
les Parties Contractantes dont la balance des paie- 
ments tend à étre défavorable, soit par celles dont la 
balance des paiements tend à ètre exceptionnellement 
favorable, soit encore par une organisation intergou- 
vernementale compétente, afin de faire disparaître les 
causes fondamentales de ce déséquilibre. Sur l’invita- 
tion des Parties Contractantes, les parties contractan- 
tes prendront part è ces pourparlers. 


ARTICLE XIII, 


Application non discriminatoire des restrictions 
quantitatives, 


1. — Aucune probibition ou restriction ne sera ap- 
pliquée par une Partie Contractante à limportation 
d’un produit originaire du territoire d’une autre Par- 
tie Contractante ou à l’exportation d’un produit des- 
tiné au territoire d’une autre Partie Contractante, 
à moins que des probibitions ou des restrictions sem- 
blables ne soient appliquées à l’importation du pro- 
duit similaire originaire de tout pays tiers ou è 
l’exportation du produit similaire à destination de 
tout pays tiers. 

2. — Dans l’application des restrictions à }’impor- 
tation d’un produit quelconque, les Parties Contrac- 
tantes s’efforceront de parvenir à une répartition du 
commerce de ce produit se rapprochant dans toute la 
mesure du possible de celle que, en l’absence de ces 
restrictions, les diverses Parties Contractantes seraient 
en droit d’attendre et elles observeront à cette fin les 
dispositions suivantes: 

a) chaque fois que cela sera possible, des contin- 
gents représentant le montant global des importations 
autorisées (qu’ils soient ou non répartis entre les pays 
fournisseurs) seroni fixés et leur montant sera pubiié 
conformément au paragraphe 3 b) du présent article; 

b) lorsqu’il ne sera pas possible de fixer des con. 
tingents globaux, les restrictions pourront étre appli 
quées au moyen de licences ou permis d’importation 
sans contingent global; 

c) sauf s’il s’agit de faire jouer les contingenîs 
alloués conformément è l’alinéa d) du présent para. 
graphe, les Parties Contractantes ne prescriront pas 
que les licences ou permis d’importation soient utili. 
sés pour l’importation du produit visé en provenance 
d’une source d’approvisionnement ou d’un pays déter- 
minés; 

4) dans les cas ou un contingent serait réparti en- 
tre les pays fournisseurs, la Partie Contractante qui 
applique les restrictions pourra se mettre d’accord sur 
la répartition du contingent avec toutes les autres 
Parties Contractantes ayant un intérét substantiel è 
la fourniture du produit visé. Dans les cas ou il ne se- 
vait vraiment pas possible d’appliquer cette méthode, 
la Partie Contractante en question attribuira, aux Par- 
ties Contractantes ayant un intérét substantiel à la 
fourniture de ce produit, des parts proportionnelles à 
la contribution apportée par lesdites Parties Contrac- 


‘tantes au volume total ou à la valeur totale des im- 
portations du produit en question au cours d’une pé- 
riode de référence antérieure, compte dîàment tenu de 
tous les facteurs spéciaux qui ont.pu ou peuvent at- 
fecter le commerce de ce produit. Il ne sera imposé 
aucune condition ou formalité de ‘nature à empécher 
une Partie Contractante d’utiliser intégralement la 
part du volume total ou de la valeur totale qui lui 
aura été attribuége, sous réserve que l’importation soit 
faite dans les délais fixés pour l’utilisation du con. 
tingent. 

3. — a) Bans Iles cas ou des licences d’importation 
seraient attribuées dans le cadre de restrictions à Vim- 
portation, la Partie Contractante qui applique la res- 
triction fournira, sur demande de toute Partie Con. 
tractante intéressée au commerce du produit visé, tcus 
renseignements utiles sur l’application de cette restric 
tion, les licences d’importation accordées au cours 
d’une période récente et la répartition de ces licences 
entre les pays fournisseurs, étant entendu qu'elle ne 
sera pas tenue de dévoiler le nom des étabiissements 
importateurs ou fournisseurs. 

b) Dans les cas de restrictions è Vimportation 
comportant la fixation de contingents, la Partie Con- 
tractante qui les applique publiera le volume total ou 


la valeur totale du ou des produits dont l’importation | 


sera autorisée au cours d’une période ultérieure dé- 
terminée et tout changement survenu dans ce volume 
ou cette valeur. Si l’un quelconque de ces produits est 
en cours de route au moment ou cette publication a 
été effectuée, l’entrée n’en sera pas refusée, Toutefois, 
il sera loisible d’imputer ce produit, dans la mesure 
du possible, sur la quantité dont l’importation est au. 
torisée au cours de la période en question et, le cas 
échéant, sur la quantité dont Vimportation sera auto- 
risée au cours de la période ou des périodes suivantes. 
En outre, si, d’une manière habituelle, une Partie Con- 
tractante dispense de ces restrictions les produits qui, 
dans les trente jours à compter de la date de cette pu- 
blication, sont dédouanés à l’arrivée de l’étranger ou è 
la sortie d’entrepòt, cette pratique sera considérée 
comme satisfaisant pleinement aux prescriptions du 
présent alinéa, 

c) Dans le cas de contingents répartis entre les 
pays fournisseurs, la Partie Contractante qui applique 
ta restriction informera dans les moindres délais toutes 
les autres Parties Contractantes intéressées è la four- 
niture du produit en question de la part du contingent, 
exprimée en volume oy en valeur, qui est attribuége, 
pour la période en cours, aux divers pays fournisseurs 
et publiera tous renseignements utiles à ce sujet. 

— En ce qui concerne les restrictions appliquées 
conformément au paragraphe 2 d) du’ présent article 
ou au paragraphe 2 c) de l’article XI, le choix pour 
tout produit d’une période de référence et l’apprécia. 
tion des facteurs spéciaux affectant le commerce de ce 
produit seront faits, à l’origine, par la Partie Con-. 
tractante instituant la restriction. Toutefois, ladite 
Partie Contractante, à la requéte de toute autre Partie 
Contractante ayant un intérét substantiel è la fourni- 
ture de ce produit cu è la requéte des Parties Con- 
tractantes, entrera saris tarder en consultation avec 
l’autre Partie Contractante ou avec les Parties Con- 
tractantes au sujet de la nécessité de réviser le pour- 
centage alloué ou la période ile référence ainsi que 
l’appréciation des facteurs spéciaux en jeu ou la néces- 
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Il 


sité de supprimer les conditions, formalités cu autres 
dispositions prescrites de fagon unilatérale relativement 
à Vattribution d’un contingent approprié ou de son 
utilisation sans restriction. 

5. — Les dispositions du présent article s’applique- 
ront à tout contingent tarifaire institué cu maintenu 
par une Partie Contractante, de plus, dans toute la 
mesure du possible, les principes du présent article 
s’appliqueront également aux restrictions à l’expor- 
tation. 


ARTICLE XIV 
Exceptions à la règle de non discrimination. 


1 — @) Les Parties Contractantes reconnaissent que 
les suites de la guerre créent de graves problèmes de 
réadaptation économique qui ne permettent pas l’éta- 
blissement immédiat d’un régime complet de non discri. 
mination en matière de restrictions quantitatives et 
qu'il faut par conséquent établir les régimes transi- 
toires exceptionnels qui font l’objet du présent para- 
graphe. 

d) Une Partie Contractante qui applique des res- 
trictions eh vertu de Varticle XII pourra, dans l’ap- 
plication de ces restrictions, déroger aux dispositions 
de l'article XIII dans la mesure où ces dérogations 
auront un effet équivalent è celui des restrictions aux 
paiements et transferts relatifs aux transactions inter- 
nationales courantes que cette Partie Contractante est 
autorisée à appliquer au méme moment en vertu de 
l’article XTV des Statuts du Fonds monétaire interna- 
tional, ou en vertu d’une disposition analogue d’un 
accord spécial de change conclu conformément au pa- 
ragraphe 6 de l’article XV 

c) Une Partie Contractante qui applique des res- 
trictions en vertu de l’article XII et qui pour protéger 
sa balance des paiements, appliquait à la date du 1e: 
mars 1948 des restrictions è l’importation, en dérogeant 
aux règles de non discrimination énoncées à l’arti- 
cle XIII, pourra continuer à déroger à ces règles dans 
la mesure où, à cette date, les dispositions de l’alinéa Db) 
n’auraient pas autorisé pareilles dérogations, et elle 
pourra adapter lesdites-dérogations aux circonstances. 

d) Toute Partie Contractante qui aura signé avant 
le ter juillet 1948 le Protocole d’application provisoire 
adopté à Genève le 30 octobre 1947, et qui aura ainsi 
accepté provisoirement les principes énoncés au para- 
graphe premier de l’article 23 du projet de Charte 
soumis è la Conférence des Nations Unies sur le com- 
merce et l’emploi par la Commission préparatoire, 
pourra, avant le 1er janvier 1949, signifier par écrit aux 
Parties Contractantes qu’elle choisit d’appliquer les 
dispositions de l’annexe J au présent Accord, qui incor- 
pore ces principes, au lieu des dispositions des alinéas D) 
et c) du présent paragraphe. Les dispositions des ali. 
néas d) et c) ne seront pas applicables au Parties 
Contractantes qui auront opté pour l’annexe J; inver- 
sement les dispositions de l’annexe J ne seront pas ap- 
plicables aux lI*arties Contractantes qui n’auront pas 
fait ce choix. 

e) La politique générale de restriction des impor- 
tations appliquée en vertu des alinéas d) et c) ou en 
vertu de l’annexe J pendant la période de transition 
d’après-guerre devra favoriser dans toute la mesure du 
possible le développement maximum du commerce mul- 
tilatéral au cours de ladite période et rétablir le plus 
vite possible ‘1a balance des paiements de manière qu’il 
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ne soit dis nécessaire - d’avoir recours aux dispositione 
de V’article XII, ou è des arrangements de change tran: 
sitoires. 

f) Une Partie Contractante ne pourra invoquer les 
dispositions des alinéas 0) et c) du présent paragraphe 
ou celles de l’annexe J pour déroger aux dispositions 
de l’article XIII que pendant la période où elle pourra 
se prévaloir des dispositions relatives à la période tran- 
sitoire d’après-guerre prévue è l'article XIV des Statuts 
du Fonds monétaire international ou d’une disposition 
analogue d’un accord spécial de change conclu en vertu 
du paragraphe 6 de l'article XV 

9) Le ler mars 1950’ au plus tard (soit trois ans 
après la date è laquelle le Fonds monétaire internatio- 
nal a commencé ses opérations) et au cours de chacune 
des années .qui suivront, les Parties Contractantes feront 
rapport sur les mesures qui seront ancore appliquées par 


des Parties Contractantes en vertu des dispositions des | 


alinéas 5) et c) da présent paragraphe ou en vertu de 
celles de l’annexe J. En mars 1952 et dans le courant 
de chacune des années qui suivront, toute Partie Con- 
tractante ayant encore le droit de prendre des mesures 
en vertu des dispositions de l’alinéa c) ou de celles 
de l’annexe J consultera les Parties Contractantes au 
sujet des mesures encore en vigueur quì dérogent aux 
règles de l’article XIII en vertu desdites dispositions 
et sur l’utilité de continuer à faire usage de ces disposi. 
tions. Après le 1er mars 1952, toute mesure prise en vertu 
de l’annexe J allant au-delà du maintien en vigueur des 
dérogations qui auront fait l’objet de la consultation et 
que les Parties Contractantes n’auront pas estimé 
injustifites ou allant au-delà de leur adaptation aux 
circonstances, scra.soumise è, toute limitation de carac- 
tère général que les Parties Contractantes pourront 
prescrire en tenant compte de la situation de la Partie 
Contractante. 

h) Les Parties Contractantes pourront, si des cir. 
constances exceptionnelles leur paraissent rendre cette 
action nécessaire, représenter è toute Partie Contrac- 
tante autorisée è prendre des mesures en vertu des 
dispositions de l’alinéa c) que les conditions sont favo- 
rables pour mettre fin è une dérogation déterminée 
aux dispositions de Varticle XIII ou pour faire cesser 
toutes dérogations visées par les dispositions de cet 
alinéa. Après le 1er mars 1952, les Parties Contractantes 
pourront, dans des circonstances exceptionnelles, faire 
des représentations analogues à une Partie Contractante 
agissant en vertu de l’annexe J La Partie Contractante 
disposera d’un délai raisonnable pour répondre à ces 
représentations. Si les Parties Contractantes constatent 
par la suite que la Partie Contractante persiste à déro- 
ger, sans justification, aux dispositions de Varticle XITI, 
la Partie Contractante devra, dans un délai de soixante 
jours, limiter ou supprimer les dérogations que pourront 


spécifier les Parties Contractantes. 


2. — Une Partie Contractante qui a recours à des 


restrictions è Vimportation en vertn de l’articie XII 
pourra, avec le consentement des Parties Contractantes, 
méème si les dispositions relatives à la période transi. 
toire d’après-guerre ont cessé de lui étre applicables 
conformément è l’alinéa f) du paragraphe premier, dé- 
roger temporairement aux dispositions de l’article XIII, 
pour une petite partie de son commerce extérieur, si 
les avantages retirés de cette dérogation par la Partie 
Contractante ou les Parties Contractantes intéressées 
l’emportent considérablement sur tout préjudice que 


pousreli subi i ce > fait le commerce 6 ande Parties 
Contractantes. 

3. — Les dispositions de l’article XIII n’interdiront 
pas les restrictions conformes aux dispositions de l’ar- 
ticle XII 

a) appliquées par un groupe de territoires ayant 
une quote-part commune au Fonds monétaire interna. 
tional à des importations en provenance d’autres pays, 
mais non à leur commerce entre eux, à la condition que 
ces restrictions soient, è tous autres 6gards, compati. 
bles avec les dispositions de l'article XIII, 

d) ou ayant pour objet d’aider, jusqu’au 31 décem- 
bre 1951, par des mesures ne dérogeant pas substan. 
tiellement aux dispositions de V’article XIII, un autre 
pays dont l’économie a été dévastée par la guerre. 

4. — Les dispositions des articles X1 à XV du présent 
Accord n’empécheront pas une Partie Contractante qui 
applique des restrictions à, l’importation conformément 
à Particle XII, de recourir à des mesures ayant pour 
effet d’orienter ses exportations de manière è s’assurer 
un supplément de devises qu’elle pourra utiliser sans 
déroger aux dispositions de l’article XIII 

5. — Les dispositions des articles XI à XV du présent 
Accord n’empécheront pas une Partie Contractante d’ap- 
pliquer 

a) des restrictions quantitatives ayant un effet 6qui- 
valent à celui des restrictions de change autorisées aux 
termes de la section 3 D) de Particle VII des Statuts 
du iFonds monétaire international ; 

db) des restrictions quantitatives instituées confor. 
mément è des accords préférentiels prévus à l’annexe A 
du présent Accord en attendant le résultat des négo- 
ciations mentionnées dans cette annexe. 


ArtIoLE XV 
Accords en matitre de change. 


1. — Les Parties Contractantes s’efforceront de col 
laborer avec le Fonds monétaire international afin de 
poursuivre une politique coordonnée en ce qui concerne 
les questions de change relevant de la compétence du 
Fonds et les questions de restrictions quantitatives ou 
autres mesures commerciales relevant de la compltence 
des Parties Contractantes. 

2. — Dans tous les cas où les Parties Contractantes 
seront appelées à examiner ou à résoudre des problè- 
mes ayant trait aux réserves monétaires, aux balances 
des paiements ou aux systèmes et accords de change, 
elles entreront en consultation étroite avec le Fonds 
monétaire international. Au cours de ces consultations, 
les Parties Contractantes accepteront toutes les consta- 
tations de fait, d’ordre statistique ou autre, qui leur 
seront communiquées par le Fonds en matière de change, 
de réserves monétaires et de balance des paiements; 
elles accepteront les conclusions du Fonds sur la con- 
formité des mesures prises par une Partie Contractante, 
en matière de change, avec les Statuts du Fonds moné- 
taire international ou avec les dispositions d’un accord 
spécial de change conclu entre cette Partie Contrac- 
tante et les Parties Contractantes. Lorsqu’elles auront 
à prendre leur décision finale dans le cas où entreront 
en ligne de compte les critères établis au paragraphe 2 a) 
de l'article XII, les Parties Contractantes accepteront 
les conelusions du Fonds sur le point de savoir si les 
réserves monétaires de la Partie Contractante ont subi 
une baisse importante, si elles se trouvent à un niveall 
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très bas ou si elles se sont élevées suivant un taux 
d’accroissement raisonnable, ainsi que sur les aspects 
financiers des autres problèmes auxquels s’étendront 
les consultations en parcil cas. 

8. — Les Parties Contractantes rechercheront un ac. 
cord avec le Fonds au sujet de la procédure de consul. 
tation visée au paragraphe 2 du présent article. 

4. — Les Parties Contractantes s’abstiendront de 
toute mesure de change qui irait è PVencontre des 
objectits envisagés par le présent Accord et de toute 
mesure commerciale qui irait a Vencontre des objectifs 
envisagés par les Statuts du Fonds monétaire interna: 
tional. 

5. — Si, è un moment quelconque, les Parties Con 
tractantes considèrent qu@une Partie Contractante ap 
plique des restrictions de change portant sur les paie. 
ments et les transferts relatifs aux importations d’une 
manière incompatible avec les exceptions prévues dans 
le présent Accord en ce qui concerne les restrictions 
quantitatives, elles adresseront au Fonds un rapport 
à ce sujet. 

6. — Toute Partie Contractante qui n’est pas membre 
du Fonds devra, dans un délai è fixer par les Parties 
Contractantes après consultation du Fonds, devenir 
membre du Fonds, cu, à défaut, conclure avec les Par- 
ties Contractantes un aecord spécial de change. Une 
Partie Contractante qui cessera «d’étre membre du Fonds 
conclura immédiatement avec les Parties Contractan- 
tes un accord spécial de change. Tout accord spécial 
de change conclu par une Partie Contractante en vertu 
du présent paragraphe fera, dès sa conclusion, partie 
des engagements qui incombent è cette Partie Contrac- 
tante aux termes du présent Accord. 

T — a) Tout accord spécial de change conclu entre 
une Tartie Contractante et les Parties Contractantes 
en vertu du paragraphe 6 du présent article contiendra 
les dispositions que les Parties Contractantes estime- 
ront nécessaires pour que les mesures prises en matière 
de change par cette Partie Contractante n’aillent pas 
à. l’encontre du présent Accord. 

b) Les termes d’un tel accord n’imposeront pas è 
la :Partie Contractante, en matière de change, d’obli. 
gations plus restrictives dans leur ensemble que celles 
qui sont imposées aux membres du Fonds par les Sta- 
tuts de ce Fonds. 

8. Toute Partie Contractante qui n’est pas membre 
du Fonds fournira aux Parties Contractantes les ren- 
seignements qu’elles pourront demander, dans le cadre 
général de la Section 5 de Varticle VIII des Statuts 
du Fonds monétaire international, en vue de remplir 
les fonetions que leur assigne le présent Accord. 

9. — Aucune des dispositions du présent Accord 
n’aura, pour effet d’interdire 

4) le recours, par une Partie Contractante, à des 
contròles ou è des restrictions en matière de change 
qui seraient conformes aux Statuts du Fonds monétaire 
‘international 0u à l’accord spécial de change conclu 
‘par cette Partie Contractante avec les Parties Contrac- 
tantes, 

è) ni le recours, par une Partie Contractante, è 
des restrictions ou à des mesures de contréle portant 
sur les importations ou les exportations dont le seul 
effet, en sus des effets admis par les articles XI, XII, 
XIII et XIV, serait de rendre efficaces les mesures 
de contròle ou des restrictions de change de cette 
nature. 


AgticLe XVI 
Subventions. 


Si une Partie Contractante accorde ou maintient une 
subvention quelconque, y compris toute forme de pro- 
tection des revenus ou de sontien de prix, quì a direc- 
tement ou indireciement pour effet d’accroître les 
exportations d’un produit quelconque du territoire de 
ladite Partie Contractante ou de réduire les importa- 
tions de ce produit dans son territoire, cette Partie 
Contractante fera connaître par écrit aux Parties Con- 
tractantes l’importance et la nature de cette subven- 
tign, les effets qu'il est permis d’en escompter sur les 
quantités du ou des produits en question importés ou 
exportés par elle et les circostances qui rendent la 
subvention nécessaire. Dans tous les cas où il sera 
établi qu’une telle subvention cause ou menace de cau- 
ser un préjudice sérieux aux intéréts d’une autre Par- 
tie Contractante, la Partie Contractante qui l’a ac- 
cordé examinera, lorsqu’elle en sera requise, avec la 
ou les autres Parties Contractantes intéressées avec 
les Parties Contractantes, la possibilité de limiter la 
subvention. 


ARvicLe XVII. 


Traitement non discriminatoiîre de la part 
des entreprises commerciales d’Etat. 


1 — a) Chaque Partie Contractante qui fonde ou 
maintient une entreprise d’Etat, en quelque lien que 
ce soit, ou qui accorde, en droit ou en fait, à une en- 
treprise des privilèges exclusifs ou spéciaux s’engage 
à ce que cette entreprise se conforme, dans ses achats 
ou ventes se traduisant par des importations ou des 
exportations, au principe général de non discrimina- 
tion prescrit par le présent Accord pour les mesures 
dordre législatif ou administratif concernant les im- 
portations ou les exportations qui sont effectuées par 
des commercants privés. 

b) Les dispositions de l’alinéa @) du présent para. 
graphe devront étre interprétées comme imposant è 
ces entreprises l’obligation, compte doàment tenu des 
autres dispositions du présent Accord, de ne procéder 
à des achats ou è des ventes de cette nature qu’en 
s’inspirant uniquement de considérations d’ordre com. 
mercial, telles que le prix, la qualité, les quantités 
disponibles, les qualités marchandes, les transports et 
autres conditions d’achat ou de vente, ct comme im. 
posant l’obligation d’offrir aux entreprises des autres 
Parties Contractantes toutes facilités de participer È 
ces ventes ou è ces achats dans des conditions de libre 
concurrence et conformément aux usages commerciaux 
ordinaires. 

c) Aucune Partie Conlractante n’empéchera les 
entreprises (qu’il s’agisse ou non d’entreprises visées 
à Palinéd @) du présent paragraphe) ressortissant è 
sa juridiction d’agir conformément aux principes énon- 
cés aux alinéas a) et d) du présent paragraphe. 

2. — Les dispositions du paragraphe premier du pré- 
sent article ne s’appliqueront pas aux importations de 
produits destinés à étre immédiatement ou finalement 
consommés par les pouvoirs publics cu pour leur compte 
et non à étre revendus cu è servir è la production 
de marchandises en vue de la vente. En ce qui con- 
cerne ces importations, chaque Partie Contractante ac- 
cordera un traitement équitable au commerce des au- 
tres Parties Contractantes. 
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ArtIcLE XVIII. 


Aide de VEtat en faveur du développement économique 
et de la. reconstruction. 


1. — Les Parties Contractantes reconnaissent que, 
pour faciliter l’établissement, le développement cu la 
reconstruction de certaines branches d’activité indus- 
trielle ou agricole, il peut étre nécessaire de faire ap- 
pel à une aide spéciale de l’Etat et que, dans certaines 
circonstances, l’octroi de cette aide sous la forme de 
mesures de protection est justifié. Elles reconnaissent 
aussi qu’un recours déraisonnable à ces mesures grè- 
verait indàment leur propre 6conomie, imposerait au 
commerce international des restrictions injustifites et 
pourrait accroître sans nécessité les difficultés d’adap- 
tation de l’économie d’autres pays. 

2. — Les Parties Contractantes et les Parties Con- 
tractantes intéressées observeront le secret le plus ab- 
solu sur les questions relevani du présent article, 


A. 


3. — Si une Partie Contractante, dans l’intérét de 
son développement économique ou de sa reconstruc- 
tion ou afin d’augmenter un droit applicable à la na: 
tion la plus favorisée, à l’occasion de la conclusion 
d’un nouvel accorda préférentiel, conformément aux dis- 
positions du paragraphe 3 de l’article premier, se 
propose de prendre une mesure non discriminatoire af: 
fectant les importations ou qui serait contraire à une 
obligation qu’elle a contractée aux termes de l’arti- 
cle II du présent Accord, mais qui ne contrevient pas 
aux autres dispositions de cet Accord, cette Partie 
Contractante devra: 

a) soit entrer directement en négociation avec tou- 
tes le autres Parties Contractantes. Les listes corres- 
pondentes jointe au présent Accord seront modifites 
conformément aux termes de l’accord qui interviendrait 
à la suite de ces négociations; 

è) soit s’adresser directement aux Parties Con- 
tractantes. 

Elle pourra également s’adresser à, celles-ci, au cas 
où l’accord visé è l’alinéa a) ne pourrait atre” obtenu. 
Les Parties Contractantes détermineront la ou les Par- 
ties Contractantes que la mesure projétée affecterait 
de fagon appréciable et provoqueront entre la Partie 
Contraetante requérante et la ou les Parties Contrac- 
tantes en cause des négociations en vue d’aboutir rapi. 
dement è un-accord suffisamment général, Les Parties 
Contractantes fixeront des délais pour ces négociations 
en se conformant dans toute la mesure du possible 
aux propositions que la Partie Contractante requé- 
rante aura pu faire et elles notifieront ces délais aux 
Parties Contractantes intéressées, Les Parties Contrac- 
tantes entameront et poursuivront sans interruption 
ces négociations dans les délais fixés par les Parties 
Contractantes. A la demande d’une Partie Contrac- 
tante, les Parties Contractantes pourront, si elles ap- 
prouvent en principe la mesure projetée, préter leur 
concours pour faciliter les négociations. Lorsqu’un ac- 
cord suffisamment général aura été réalisé, les Parties 
Contractantes pourront relever la Partie Contractante 
requérante de l’engagement visé au présent paragra- 
phe, sous réserve des limitations qui auront pu étre 
admises d’un commun accord par les Parties Contrac- 
tantes intéressées au cours des négociations, 


4. — a) Si, à la suite des mesures prises en vertu 


du paragraphe 2, les importations de tout produit en 
cause, ou de produits qui peuvent lui étre directement 


substitués, subissent un accroissement qui, s’il se pro- 
longeait, compromettrait sérieusement la création, le 
développement ou la reconstruction de telle ou telle 
branche d’activité industrielle ou agricole, et si aucu- 
ne mesure préventive compatible avec les dispositions 
du présent Accord ne semble devoir donner les résul- 
tats cherchés, la Partie Contractante requérante pour- 
ra, après en avoir informé jes Parties Contractantes 


et, si possible, après les avoir consultées, adopter telles 


autres mesures que pourra comporter la situation. 
Toutefois, ces mesures ne devront pas limiter les im- 
portations plus qu’il ne sera nécessaire pour annuler 
les effets de l’accroissement des importations mention- 
nées dans le présent alinéa. Sauf dans des circonstan- 
ces exceptionnelles, ces mesures ne devront pas avoir 
pour effet de ramener les importations au-dessous du 
niveau atteint par celles-ci au cours de la période repré- 
sentative la plus récente précédant la date à laquelle 
la Partie Contractante aura entamé la procédure vi. 
sée au paragraphe 3. 

b) Les Parties Contractantes détermineront dès 
que possible s’il y a lieu de maintenir en vigueur, de 
suspendre ou de modifier ceg mesures. Celles-ci ces- 
seront, en tout cas d’ètre appliquées dès que les Par- 
ties Contractantes auront constaté que les négociations 
ont abouti ou sont abandonnées. 

c) Les relations entre les Parties Contractantes, 
aux termes de l’article II du présent Accord, devant 
comporter des avantages réciproques, toute Partie Con- 
tractante dont le commerce est affecté de facon ap- 
DER par les mesures prises, pourra suspendre, è 

l’égard de la Partie Contractante requérante, des obli- 
gations ou des concessions sensiblement équivalentes 
qui résulteront du présent Accord, sous réserve que les 
Parties Contractantes aient ét6 consultées' par la Par- 
tie Contractante et qu’elles n’aient pas fait d’objec- 
tion, 

B. 

5. — Au cas où une mesure non discriminatoire af- 
fectant les importations porterait sur un produit ad 
sujet duquel la Partie Contractante a contracté une 
obligation aux termes de l’article IX du présent Ac- 
cord et serait contraire à l’une des autres dispositions 
du présent Accord, les dispositions de l’alinéa d) du 
paragraphe 3 seront appliguées. Toutefois, avant d’ac- 
corder la dispense, les Parties Contractantes donne- 
ront à toutes les Parties Contractantes qu’elles consi- 
déreront comme affectuées de fagon appréciable 1’oc- 
casion d’exposer leurs vues. Les dispositions du pa- 
ragraphe 4 seront également applicables dans ce cas. 


0. 


6. — Si une Partie Contractante, en considération 
de son développement économique ou de sa reconstric- 
tion, se propose de prendre une mesure non discrimi- 
natoire affectant les importations, qui est contraire 
aux dispositions du présent Accord autres que celles 
de article II, mais qui ne porte pas sur un produit au 
sujet duquel cette Partie Contractante 2 contracté 
une obligation anx termes de l'article II, cette Partie 
Contractante en informera les Parties Contractantes, 


[et leur communiquera par écrit les raisons qu'elle in- 


Yoque en faveur de la mesure qu’elle projette de pren- 
tie pendant une période déterminée, 

7. — a) A la suite de la requéte présentée par cette 
Partie Contractante, les Parties Contractantes auto- 
riseront la mesure projetée et accorderont pour une 
prio déterminée la dispense nécessaire si, compte 
fenu des besoins da la Partie Contractante requérante 
en matière de développement économique ou de recons- 
truction, il est établi que la mesure: 

i) est destinée à protéger une industrie déterminée 
créée entre le 1 janvier 1939 et le 24 mars 1948 et que 
des conditions anormales résultant de la guerre pro- 
tegeaient pendant cette période de son développement; 

ii) ou est destinée A favoriser la création ou le dé- 
veloppement d’une industrie déterminée dont l’objet 
est la transformation d’un produit de base national, 
lorsque les ventes è l’étranger de ce produit ont été 
sensiblement réduites par suite de restrictions nouvel. 
les ou accrues imposées à l’étranger; 

. dii) ou est nécessaire — compte tenu des possibi: 
lités et des ressources dont dispose la Partie Con- 
tractante requérante pour la création ou le développe- 
ment d’une industrie déterminée dont l’objet est la 
transformation d’un produit de base national où d’un 
sous-produit de cette industrie qui sans cela serait 
perdu pour réaliser une utilisation pius complète et 
plus rationnelle des ressources naturelles et de la main- 
d’euvre de la Partie Contractante requérant et pour 
élever dans l’avenir le niveau de vie dans le territoire 
de la Partie Contractante requérante, si cette mesure 
ne risque pas d’avoir, à la longue, un effet préjudi. 
ciable sur le commerce international; 

iv) ou ne semble pas devoir restreindre le com. 
merce international plus que toute autre mesure raison- 
nable autorisée par le présent Accord qui pourrait tre 
appliquée sans difficultés excessives, et s’il est établi 
que cette mesure est la plus propre à donner les résul- 
tats cherchés, eu égard aux conditions économiques de 
la branche d’activité industrielle ou agricole en quies- 
tion et aux besoins de la Partie Contractante requé- 
rante en matière de développement économique ou de 
reconstruction. 

Pour l’application des dispositions du présent alinéa, 
il est entendu: 

1) qu’aucune demande de la Partie Contractante 
requérante tendant à appliquer une telle mesure, avec 
ou sans modification, au dela de la période déterminée 
initialement par les Parties Contractantes ne sera 
soumise aux dispositions du présent paragraphe, 

2) et que les Parties Contractantes n’autoriseront 
aucune mesure aux termes des dispositions des alinéas 
î), i) ou ti) ci-dessus qui soit de nature è affecter 
gravement les exportaiions d’uti produit de base dont 
l’economie d’une autre Partie Contractante dépend 
pour une grande part, 

b) La Partie Contractante requérante appliquera 
toute mesure .autorisée aux termes .de l’alinéa a) de 
fagcon à éviter de Iéser sans nécessité les intéréts com- 
merciaux' ou économiques d’une autre Partie Con: 
tractante. 

8. — Si la mesure projetée n’entre pas dans le cadre 
des dispositions du paragraphe 7, la Partie Contrac- 
tante pourra: 

a) soit entrer directemente en consultation avec 
la ou les Parties Contractantes qu’à son avis cette me- 


sure affecterait de fagon appréciable. En méme temps, 
la Partie Contractante informera les Parties Contrac- 
tantes de ses’ consultations afin de leur permettre de 
s’assurer si toutes les Parties Contractantes que cette 
mesure affecterait de facon appréciable sont invitées 
à participer à ces consultations. Dès qu’un accord 
complet ou suffisamment général aura été réalisé, la 
Partie Contractante qui envisage de prendre la mesure 
en question adressera une requéte aux Parties Contrac- 
tantes. Celles-ci examineront cette requéte sans retard 
pour s’assurer qu’il a été dament tenu compte des 
intéréts de toutes les Parties Contractantes que cette 
mesure affecterait de facon appréciable. Si les Parties 
Contractantes constatent qu’il en est ainsi — que de 
nouvelles consultations entre les Parties Contractan. 
tes intéressées aient lieu ou non — elles relèveront la 
Partie Contractante réquérente des obligations qui lui 
incombent aux termes de la disposition du présent Ac- 
cord applicable en l’espèce, sous réserve des limita- 
tions qu’elles pourront imposer; 

b) soit s’adresser directement aux Parties Contrac- 
tantes. 

Elle pourra également s’adresser à celles-ci au cas 
où l’accord complet ou suffisamment général visé à 
l’alinéa a) ci-dessus ne pourrait étre réalisé. Les Parties 
Contractantes transmettront sans retard la communi:. 
cation qui leur aura été adressée aux termes du para- 
graphe 6 ‘è la Partie Contractante ou aux Parties Con. 
tractantes qu’elles considéreront comme affectées de 
facon appréciable par la mesure projetée. Cette Partie 
Contractante ou ces Parties Contractantes feront con- 
naître aux Parties Contractantes, dans les délais fixés 
par ces dernières et après avoir étudié les effets proba- 
bles qu’aurait la mesure projetée sur leur économie, si 
elles élèvent des objections contre cette mesure. 

i) Si la ou les Parties Contractantes intéressées 
u’élèvent pas d’objection contre la ‘mesure projetée, 
les Parties Contractantes relèveront immédiatement 
la Partie Contractante requérarte des obligations qui 
lui incombent aux termes de celles de la disposition du 
présent Accord applicable en l’espèce, 

ii) Si des objections sont élevées, les Parties Con- 
tractantes examineront sans retard la mesure projetée, 
en tenant compte des dispositions du présent Accord, 
les raisons invoquées par la Partie Contractante re- 
quérante, des besoins du développement économique cu 
de la reconstruction de cette Partie Contractante, des 
vues exposées par la ou les Parties Contractantes 
considérées comme devant étre affectées de facon 
appréciable, des répercussions immédiates cu à long 
terme que la mesure projetée, avec ou sans modifica- 
tion, aura probablement sur le commerce international, 
ainsi que des répercussions à long terme qu’elle aura 
probablement sur le niveau de vie dans le territoire de 
la Partie Contractante requérante, Si, à la suite de cet 
examen, les Parties Contractantes autorisent, avec ou 
sans modification, la mesure projetée, elles relèveront 
la Partie Contraciante requérante des obligations qui 
lui incombent aux termes de la disposition du présent 
Accord applicable en l’espèce, sous réserve des limita- 
tions qu’elles pourront imposer. 

9. — Si du fait que les Parties Contractantes envi- 
sagent d’autoriser une mesure mentionnée au para- 
graphe 6, les importations de tout produit en cause, 
ou de produits qui peuvent lui étre directement substi. 
tués, subissent ou menacent de subir un accroissement 


assez considérable pour compromettre la création, le 
développement ou la reconstruction de telle ou telle 
branche d’activité industrielle ou agricole, et si aucune 
mesure préventive compatible avec les dispositions du 
présent Accord ne semble devoir donner les résultats 
cherchés, la Partie Contractante requérante pourra, 
après en avoir ìnformé les Parties Contractantes, si 
possible, après les avoir consultées, adopter telles au- 
tres mesures que pourra comporter la situation en at- 
tendant que les Parties Contractantes aient statué sur 
sa demande. Toutefois, ces mesures ne devront pas avoir 
pour effet de ramener les importations au-dessous du ni- 
veau atteint par celles-ci au cours de. la période repré- 
sentative la plus récente précédant la date è Jaquelle 
la notification aura ét6 adressée aux termes du para- 
graphe 6. 

10. — Les Parties Contractantes devront, aussitòt 
que possible, mais en principe dans les quinze jours 
qui suivront la réception de la requéte présentée con- 
formément aux dispositions du paragraphe 7 ou des 
alinéas a) ou d) du paragraphe 8, aviser la Partie Con- 
tractante requérante de la date è laquelle elles lui 
feront connaître si elles la relèvent ou non de l’obli- 
gation dont il s’agit. Le délai séparant cette date du 


jour de la réception de Ia requéte sera aussi court que 


possible et ne dépassera pas quatre-vingt-dix jours: 
toutefois, si des difficultés imprévnes surgissent avant 
la date fixée, le aélai pourra étre prolongé après con- 
sultation avec la Partie Contractante requérante. Si 
la Partie Contractante requérante n’a recu aucune 
notification è la date fixée, elle pourra, après en avoir 
informé les Parties Contractantes, prendre la mesure 
projetée. 

11 Toute Parlie Contractante pourra maintenir 
Une mesure non discriminatoire de protection affectant 
les importations et qui était en vigueur le 1er septem- 
bre 1947 et qui avait 6t6 prise en vue de la création, du 
développement ou de la reconstruction de telle ou telle 
branche particulière de l’industrie ou de l’agriculture, 
méme si cette mesure n’est pas autorisée par d’autres 
dispositions du présent Accord, à condition que cette 
mesure, chacun des produits qu’elle vise, ainsi que la 
nature et le but de cette mesure, aient ét6 notifiéa anx 
autres Parties Contraciantes le 10 octobre 1947 an 
plus tard. 

12. — Toute Partie Contraetante qui maintiendra 
une mesure de ce genre fera connaître aux Parties Con- 
tractantes, dans les soixante jours après étre devenue 
Partie Contractante, les raisons qu'elle invoque en fa- 
veur du maintien de cette mesure, et le délai pendant 
lequel elle désire la maintenir en vigueur Les Parties 
Contractantes examineront dès que possible, et, en 
tout cas, douze mois après la date è laquelle cette Par- 
tie Contractante sera devenue Partie Contractante, 
comme si la mesure avait fait Y'objet d’une demande 
l’autorisation soumise aux Parties Contractantes aux 
termes des paragraphes 1 à 10 inclusivement du présent 
article. 

13. — Les dispositions des paragraphes 11 et 12 du 
présent article ne s’appliqueront pas aux mesures con 
cernant un produit au sujet duquel la Partie Contrac- 
tinte a assumé des obligations aux termes de l'article 
II du présent Accord. 


14. — Lorsque les Parties Contractantes prescriront 


de modifier ou de supprimer une mesure dans un délai 
déterminé, elles tiendront compte de la nécessité où 
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pourra se trouver la Partie Contractante de disposer 
d’un certain temps pour procéder à cette modification 
ou è cette suppression. 


ARTICLE XIX, 


Mesures relatives è des cas imprévus 
concernant l’importation de produits particuliers. 


1. — a) Si, par suite de l’évolution imprévue des cir- 
constances et par l’effet des engagements, y compris 
les concessions tarifaires, qu’une Partie Contractante 
a assumés en vertu du présent Accord, un produit est 
importé dans le territoire de celte Partie Contractante 
en quantités tellement accrues et è des conditions telles 
qu'il porte ou menace de porter un préjudice sérieux 
aux producteurs nationaux de produits similaires ou 
directement concurrents, il sera loisible à cette Partie 
Contractante, dans la mesure et pendant le temps qui 
pourront étre nécessaires pour prévenir ou réparer ce 
préjudice, de suspendre, en totalité ou en partie, l’enga- 
gement pris è l’égard de ce produit, de retirer ou de 
modifier la concession, 

0) Si une Partie Conlractante a. accordé une con- 
cession sur une préférence et que le produit auquel 
celle-ci s’applique vienne à étre importé dans le terri. 
toire de cette Partie Contractante dans les circonstan- 
ces énoncées è l’alinéa @) du présent paragraphe de 
telle sorte que cette importation porte ou menace de 
porter un préjudice sérieux aux producteurs du pro- 
duit similaire ou de produits directement concurrents, 
qui sont établis dans le territoire de Ia Partie Contrac- 
tante bénéficiant ou ayant bénéficié de ladite préférence, 
celle-ci pourra présenter une requéte à la Partie Con- 
tractante importatrice, qui sera alors libre de suspen- 
dre, en tout ou en partie, l’engagement pris, de retirer 
ou de modifier la concession, dans la mesure et pendant 


le temps qui pourraient èire nécessaire pour prévenir 


ou réparer un tel préjudice, 

2. Avant qu’une Partie Contractante ne prenne les 
mesures prévues en application des dispositions du 
paragraphe premier du présent article, elle en avisera 
les Parties Contractantes par écrit et le plus longtemps 
possible d’avance. Elle fournira è celles-ci, ainsi qu’à 
toutes les autres Parties Contractantes ayant un inté- 
rét substantiel en tant qu’exportatrices du produit 
en question, l’occasion d’examiner avec elle les mesu- 
res qu’elle se propose de prendre, Lorsque ce préavis 
sera donné à propos d’une concession relative à une 
préférence, il mentionnera la Partie Contractante qui: 
aura requis cette mesure. Dans des circonstances criti- 
ques où tout délai entraînerait un préjudice qu'il serait 
difficile de réparer, les mesures envisagées au paragra- 
phe premier du présent article pourront étre prises è 
titre provisoire sans consultation préalable, à condition 
que cette consultation ait lieu immédiatement après 
que lesdites mesures auront été prises. 

3. — a) Si les Parties Contrtactantes intéressées 
n’arrivent pas è S'entendre au sujet de ces mesures, 
vien n’empéchera la Partie Contractante qui desire 
prendre ces mesures ou en continuer l’application d’'agir 
dans ce sens. Dans ce cas, il sera loisible aux Parties 
Contractantes que ces mesures Iéseraient, de suspen- 
dre, dans un délai de quatre-vingt-dix jours è compter 
de leur application, et moyennant un préavis de trente 
jours adressé aux Parties Contractantes, l’application 
au commerce de la Partie Contractante qui a pris ces 
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mesures, ou, dans le cas envisagé au paragraphe 1-D) 
du présent article, au commerce de la Partie Contrac- 
tante qui a demandé que ces mesures fussent prises, des 
obligations ou des concessions sensiblement équivalen- 
tes qui résultent du présent Accord et dont la suspen- 
sion ne donne lieu è aucune objection de la part des 
Parties Contractantes, 

d) Sans préjudice des dispositions de l’alinéa a) 
du présent paragraphe, si des mesures, sans consulta. 
tion préalable, prises en vertu du paragraphe 2 du 
présent article portent ou menacent de porter un pré- 
judice grave aux producteurs nationaux de produits 
affectés par elles sur le territoire d’une Partie Contrac- 
tante, il sera loisible à cette Partie Contractante, lorsque 
tout délai à cet égard entraînerait un préjudice diffi- 
cilement réparable, de suspendre, dès la mise en appli- 
cation de ces mesures et pendant la période de cette 
consultation, des obligations ou des concessions dans 
la. mesure nécessaire pour prévenir ou réparer ce 
préjudice. 

ARTICLD XX. 
Exceptions générales. 


Sous réserve que ces mesures ne soient -pas appli. 
quées de facon è constituer soit un moyen de discrimi: 
nation arbitraire ou injustifié entre les pays où les 
mémes conditions existent, soit une restriction déguisée 
au commerce international, rien dans le présent Ac- 
cord ne sera interprété comme empéchant l’adoption 
ou lapplication par toute Partie Contractante des 
mesures: 

I) @) nécessaires 
blique, 

d) nécessaires à la protection de la santé et de la 
vie des personnes et des animaux ou è la préservation 
des végétaux, 

c) se rapportant à l’importation ou èà l’exporta- 
tion de l’or ou de l’argent; 

d) nécessaires pour assurer l’application des lois 
et règlements qui ne sont pas incompatibles avec les 
dispositions du présent Accord, tels que, par exem- 
ple, les Iois et règlements qui ont trait à l’application 
des mesures douanières, au maintien en vigueur des 
monopoles administrés conformément au paragraphe 4 
de l’article II et è l’article XVII, à, la protection des 
brevets, marques de fabrique et droits d’auteur et de 
reproduction et aux mesures propres à empécher les 
pratiques de nature à. induire en erreur; 

e) se rapportant aux articles fabriqués dans les 
prisons; 

f) imposées pour la protection de trésors nationaux 
ayant une valeur artistique, historique ou archéolo- 
gique ; 

9) se rapportant è la conservation des ressources 
naturelles &puisables, si de telles mesures sont appli. 
quées conjointement avec des restrictions à la produc- 
tion cu à la consommation nationales; 

h) prises en application d’engagements contractés 
en verto d’accords intergouvernementaux sur les pro- 
duits de base, en conformité des principes approuvés 
par le Conseil Economique et Social des Nations Unies 
dans sa Résolution du 28 mars 1947, instituant une 
Commission Provisoire de Coordination pour les En- 
tentes internationales relatives aux produits de base; 

i) comportant des restrictions à l’exportation de 
matières premières produites à l’intérieur du pays et 


à la protection de la moralité pu- 


3 


nécessaires pour assurer è une industrie nationale de 
transformation les quantités essentielles desdites ma- 
tières premières pendant les périodes où le prix natio- 
nal en est maintenu au-dessous du prix mondial en 
exécution d’un plan gouvernemental de stabilisation 
sous réserve que ces restrictions n’aient pas pour effet 
d’accroître les exportations ou de renforcer la protec- 
tion accordée à cette industrie nationale et n’aillent 
pas è l’encontre des dispositions du présent Accord re- 
latives è la non discrimination ; 

II) a) essentielles à l’acquisition et è la répartition 
de produits pour lesquels se fait sentir une pénurie 
générale ou locale; toutefois, lesdites mesures devront 
étre compatibles avec les accords multilatéraux desti- 
nés à assurer une répartition internationale &quitable de 
ces produits cu, en l’absence de tels accords, avec le 
principe selon lequel toutes les Parties Contractantes 
ont droit è une part équitable de l’approvisionnement 
international de ces produits; 

è) essentielles au fonctionnement du contròle des 
prix établi par une Partie Contractante qui, à la suite 
de la guerre, souffre d’une pénurie de produits; 

c) essentielles à la liquidation régulière des excé- 
dents temporaires de stocks appartenant è toute Partie 
Contractante ou contròlés par elle, ou d’industries qui 
se sont développées sur le territoire d’une Partie Con- 
tractante en raison des exigences de la guerre et dont 
le maintien en temps normal serait contraire à une 
saine économie; étant entendu qu’aucune Partie Con- 
tractante ne pourra instituer de mesures de ce genre, 
si se n’est après avoir consulté les autres Parties Con: 
tractantes intéressées en vue d’une action internatio- 
nale appropriée. 

Les mesures instituées ou mainienues aux termes 
de la partie II du présent article qui sont incompati- 
bles avec les autres dispositions du présent Accord 
seront supprimées aussitòt que les circostances qui les 
ont motivées auront cessé d’exister et, en tout cas, 
Je 1er janvier 1951 au plus tard, étant entendu qu’avec 
l’accord des Parties Contractantes, la période dont il 
s’agit pourra étre prorogée en ce qui concerne l’appli- 
cation par toute Partie Contractante d’une mesure 
donnée concernant un produit donné, pour de nouvelles 
périodes qu’il appartiendra aux Parties Contractantes 
de fixer. 

ARTICLE XXI, 


Ecxeptions concernant la sécurité. 


A‘ucune disposition du présent Accord ne sera inter- 
prétée: 

a) comme imposant à une Pairtie Contractante 
l’obligation de fournir des renseignements dont la di- 
vulgation serait, à son avis, contraire aux intéréts 
essentiels de sa sécurité, 

b) cu comme empéchant une Partie Contractante 
de prendre toutes mesures qu'elle estimera nécessaires 
à la protection des intéréts essentiels de sa sécurité: 

î) se rapportant aux matières désintégrables ou 
aux matières premières servant à la fabrication de 
celles-ci; 

ti) se rapportant au trafic des armes, munitions 
et matériel de guerre et è tout commerce d’autres arti- 
cles et matériel destinés directement ou indirectement 
à assurer l’approvisionnement des forces armées ; 

iti) appliquées en temps de guerre ou en cas de 
grave tension internationale, 
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c) ou comme empéchant une Partie Contractante 
de prendre des mesures en ‘application de ses engage- 
ments au titre de la Charte des Nations Unies, en vue 
du maintien de la paix et de la sécurité internationales. 


ARTICLE XXII. 
Consultation. 


Chaque Partie Contractante examinera avec compré- 
hension les représentations que pourrait faire toute 
autre Partie Contraclante et facilitera dans toute la 
mesure du possible les consultations relatives à ces 
représentations, lorsque celles-ci porteront sur l’appli- 
cation des règlements et formalités de douane, des 
droits anti-dumping ou compensateurs, des réglementa. 
tions quantitatives et de change, des subventions, des 
opérations du commerce d’Etat, des prescriptions sani- 
taires et des règlements concernant la protection de la 
santé et de la vie des personnes et des animaux et la 
préservation des végétaux et, d’une manière générale, 
sur toutes les questions touchant à l’application du 
présent Accord, 


ARTICLE XXIII. 
Protection des concessions et des avantages. 


1. — Dans le cas où une Partie Contractante consi. 
dérerait qu’un avantage quelconque résultant pour elle 
directement ou indirectement du présent Accord se 
trouverait annulé ou compromis, ou que l'un des objec- 
tifs de l’Aecord serait compromis du fait: 

a) qu’une autre Partie Contractante ne remplit 
pas les obligationis qu'elle a contractées aux termes du 
présent Accord, 

6) cu qu’une autre Partie Contractante applique 
une mesure contraire ou non aux dispositions du pré- 
sent Accord, 

c) cu qu’il existe une autre situation quelconque, 
ladite Partie Contractante pourra, en vue d’arriver à 
un règlement satisfaisant de la question, faire des re- 
présentations ou des propositions éerites à l’autre ou 
aux autres Parties Contractantes qui, à son avis, sont 
en cause, 

Toule Partie Contractante ainsi sollicitée examinera 
avec compréhension les représentations ou propositions 
qui lui auront été faites. 

2. — Dans le cas ou un règlement n’interviendrait 
pas dans un délai raisonnable entre les Parties Con- 
tractantes intéressées ou dans le cas où la difficulté se- 
rait de -celles qui sont visées au paragraphe 1 c) du 
présent article, la question pourra étre portée devant 
les Parties Contractantes. Ces dernières procéderont 
sans délai è une enquéte au sujet de toute question dont 
elles seront ainsi saisies et, selon le cas, adresseront 
des recommandations aux Parties Contractantes qui, à 
leur avis, sont en cause, ou statueront sur la question. 
Les Parties Contractantes pourront, lorsqu’elles le 
jugeront nécessaire, consulter des Parties Contractantes, 
le Conseil Economique et Social des Nations Unies et 
toute autre organisation intergouvernementale compé- 
tente. Si elles considèrent que les circonstances sont 
suffisamment graves pour justifier une telle mesure, 
elles pourront autoriser une ou plusieurs Parties Con- 
tractantes è suspendre à l’égard de telle autre ou telles 
autres Parties Contractantes l’application de tout obli- 
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gation ou concession résultant du présent Accord, dont 
elles estimeront la suspension justifite eu égard aux 
circonstances. Si l’observation d’une obligation ou le 
bénéfice d’une concession è l’égard d’une Partie Con- 
tractante sont suspendus en fait, il sera loisible à cette 
Partie Contractante, dans un délai de soixante jours 
à compter de la mise en application de la mesure, de 
notifier par écrit au Secrétaire général des Nations 
Unies son intention de dénoncer le présent Accord. 
Cette dénonciation prenda effet à l’expiration d’un 
Gélai de soixante jours è compter de la date è laquelle 
le Secrétaire général aura recu notification par éeril 
de ce préavis. 


PARTIE III 
ARTICLE XXIV 


Application territoriale — Trafic frontalier — 
Unions douanières et Zones de libre échange 


1. — Les dispositions du présent Accord s’applique- 
ront au territoire douanier métropolitain des Parties 
Contractantes ainsi qu’à tout autre territoire douanier 
à l'égard duquel le présent Accord a été accepté aux 
termes ide l’article XXVI ou est appliqué en vertu de 
l'article XXXIII ou conformément au Protocole d’ap- 
plication provisoire, Chacun de ces territoires doua- 
niers sera considéré comme s'il était une Partie è 
l’Accord, exclusivement aux fins de l’application terri. 
toriale de cet Accord, sous réserve que les stipulations 
du présent paragraphe ne seront pas interprétées 
comme établissant des droits ou obligations entre deux 
ou plusieurs territoires douaniers è l’égard desquels le 
présent Accord a été accepté aux termes de l’article 
XXVI ou est appliqué en vertu de l’article XXXIII ou 
conformément au Protocole d’application provisoire 
par une seule Partie Contractante. 

2. —:Aux fins d’application du présent Accord on en- 
tend par territoire douanier tout territoire pour le- 
quel de tarifs douaniers distincts ou autres réglemen- 
tations applicables aux échanges commerciaux sont 
maintenus è. l’égard d’autres territoires pour une partie 
substantielle du commerce du territoire en question. 

3. — Les dispositions du présent Accord ne devront 
pas étre interprétées comme faisant obstacle: 

a) aux avantages accordés par une Partie Contrac- 
tante è des pays limitrophes pour faciliter le trafic fron- 
talier , 

d) ou aux avantages accordés au commerce avec le 
Territoire libre de Trieste par des pays limitrophes de 
ce Territoire, à condition que ces avantages ne soient 
pas incompatibles avec les dispositions des Traités de 
paix résultani de la seconde guerre mondiale. 

4. — Les Parties Contractantes reconnaissent qu’il 
est souhaitable d’augmenter la liberté du commerce en 
développant, par le moyen d’accords librement conclus, 
une intégration plus étroite des économies des pays 
participant à de tels accords. Elles reconnaissent égale- 
ment que l’établissement d’une union dauanière ou 
d’une zone de libre échange devra avoir pour objet de 
facilile» le commerce entre les parties constituantes 
et non d’opposer des obstacles au commerce d’autres 
Parties Contractantes avec ces parties. 

5. — En conséquence, les dispositions du présent 
Accord ne s’opposeront pas, entre les territoires des 
Parties Contractantes, à la formation d’une union doua- 
nière ou à P’établissement d’une zone de libre échange 
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ou à l’adoption d’un accord provisoire nécessaire pour 
la formation d’une union douanière ou d’une zone de 
libre 6change sous réserve que: 

a) dans le cas d’une union douanière ou d’un accord 
provisoire conclu en vue de la formation d’une union 
dovanière, les droits de douane établis lors de la for- 
mation de cette union ou de la conclusion de cet accord 
provisoire ne seront pas, dans leur ensemble, en ce qui 
concerne le commerce avec les Parties Contractantes, 
qui ne sont pas parties à de tels unions ou accords, 
d’une incidence générale plus élevée, ni les réglementa- 
tions des échanges commerciaux plus rigoureuses que ne 
l’étaient les droits et les réglementations applicables 
aux échanges commerciaux dans les territoires consti- 
tutifs de cette union avant la formation d’une telle 
union ou la conclusion d’un tel accord, selon le cas; 

b) dans le cas d’une zone de libre échange ou d’un 
accord. provisoire conclu en vue de la formation d’une 
zone de libre échange, les droits de dovane maintenus, 
dans chaque territoire constitutif, en ce qui concerne le 
commerce des Parties Contractantes qui ne font pas 
partie d’un tel territoire ou qui ne participent pas à 
un tel accord, lors de la formation de la zone ou de la 
conclusion de l’accord provisoire, ne seront pas plus 
élevés, ni les autres réglementations des échanges com- 
merciaux plus rigoureuses que les droits et réglemen- 
tations correspondants existant dans les mémes territoi. 
res avant la. formation de cette zone ou la conclusion 
de l’accord provisoire, selon le cas, 

c) et sous réserve que tont accord provisoire visé 
aux alinéas a) et d) comprenne un plan et un program. 
me pour ia formation d’une telle union douanière ou 
l’établissement d’une telle zone de libre échange, dans 
un délai raisonnable. 


6. — Si, en remplissant les conditions énoncées è 
l’alinéa a) du paragraphe 5 une Partie Contractante 
se propose de relever un droit d’une manière incompa- 
tible avec les dispositions de l'article II, la procédure 
prévue à l'article XXVIII sera applicable. Daus la 
détermination des compensations, on tiendra dàment 
compte de la compensation qu’auraient déjà apportée les 
réductions du droit correspondant appliqué par les au- 
tres territoires constitutifs de l’union. 

7. — a) Toute Partie Contractante décidant d’entrer 
dans une union douanière ou de faire partie d’une zone 
de libre échange ou de participer è un accord provisoire 
conclu en vertu de l’établissement d’une telle union ou 
d’une telle zone avisera sans retard les Parties Con- 
tractantes et leur fournira, en ce qui concerne cette 
union ou cette zone, tous les renseignements qui leur 
permetitront d’adresser aux Parties Contractantes les 
rapports et les recommandations qu’elles jugeront ap- 
pisòpriés; 

db) Si, après avoir étudié le plant et le programme 
prévus dans un accord provisoire visé au paragraphe 5 
en consultation avec les parties à cet accord, et avoir 
tenu dàment compte des renseignements fournis aux 
termes de l’alinéa a), les Parties Contractantes cons- 


tatent que l’accord n’est pas susceptible d’aboutir à 


une union douanière ou à l’établissement d’une zone de 
libre échange dans les délais envisagés par les parties 
à l’accord ou que ces délais ne sont pas des délais 
raisonnables, elles feront des recommandations aux par- 
ties à l’accord, Les parties ne maintiendront ou ne met- 
tront en vigueur, selon le cas, un tel accord si elles ne 


sont pas disposées à le modifier en tenant compte de 
ces recommandations, 

c) Toute modification substantielle du plan ou du 
programme visés è l’alinéa c) du paragraphe 5 devra 
étre communiquée aux Parties Contractantes qui pour- 
ront demander aux Parties Contractantes intéressées 
d’entrer en consultation avec elles, si la modification 
semble susceptible de compromettre ou de retarder in- 
dàment la formation de l’union douanière ou l’établis- 
sement de la zone de libre échange. 

8. — Aux fins d’application du présent Accord: 

a) on entend par union douanière la substitution 
d’un seul territoire dovanier è deux ou plusieurs terri. 
toires douaniers, de telle sorte que: 

i) les droits de douane et autres réglementations 
restrictives des échanges commerciaux (à l’exception, 
dans la mesure ou cela serait nécessaire, des restric- 
tions autorisées aux termes des articles XI, XII, XII, 
XIV, XV et XX) soient éliminés pour l’essentiel des 
changes commerciaux entre les territoires constitu- 
tifs de l’union, ou tout au moins pour l’essentiel des 
échanges commerciaux portant sur les produits origi- 
naires de ces territoires, 

ii) et, sous réserve des dispositions du para- 
graphe 9, que des droits de douane et autres réglemen- 
tations identiques en substance soient appliqués, par 
chacun des membres de l’union, au commerce avec les 
territoires qui ne sont pas compris dans celle-ci; 

è) on entend par zone de libre échange un groupe 
de deux ou plusieurs territoires douaniers entre les- 
quels les droits de douane et autres réglementations 
restrictives des échanges commerciaux (à l’exception, 
dans la mesure où cela serait nécessaire, des restric- 
tions autorisées aux termes des articles XI, XII, XIII, 
XIV, XV et XX) sont éliminés pour l’essentiel des 
échanges commerciaux portant sur les produits origi- 
naires des territoires constitutifs de la zone de libre 
échange, 

9. — Les préférences visées au paragraphe 2 de l’ar- 
ticle premier ne seront pas affeetées par la formation 
d’une union douanière ou l’établissement d’une zone 
de libre échange ; elles pourront toutefois étre éliminées 
ou aménagées par voie de négociation avec les Parties 
Contractantes intéressées. Cette procédure de négo- 
ciation avec les Parties Contractantes intéressées s’ap- 
pliquera notamment à V’élimination des préférences qui 
serait nécessaire pour que les dispositions des alinéas a), 
i) et 5) du paragraphe 8 soient observées. 

10. — Les Parties Contractantes pourront, par une 
décision prise à la majorité des deux tiers, approuver 
des propositions qui ne seraient pas entièrement con- 
formes aux dispositions des paragraphes 5 è 9 inelus 
à condition qu’elles visent à la formation d’une union 
douanière ou è l’établissement d’une zone de libre 
échange au sens du présent article, 

il — Tenant compte des circonstances exceptionnel- 
les qui résultent de la constitution de V’Inde et du Pa. 
kistan en Etats indépendanis et reconnaissant que ces 
deux Etats ont formé pendant longtemps une unité 
économique, les Parties Contractantes conviennent que 
les dispositions du présent Accord n’empéèchent pas 
ces deux pays de conclure des accords particuliers con- 
cernant leur commerce mutuel, en attendant que leurs 
relations commerciales réciproques soient établies dé- 
finitivement, 
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12. — Chaque Partie Contractante prendra toutes 
mesures raisonnables en son pouvoir pour que les gu. 
torités gouvernementales ou administratives, régiona- 
les on locales, de son territoire observent les disposi. 
tions du présent Accord. 


ARTICLE XXV 
Action collective des Parties Contractantes. 


1. — Les représentants des Parties Contractantes 


se réuniront périodiquement afin d’assurer l’exécution' 


des dispositions du présent Accord qui comportent une 
action collective, et, d’une manière générale, de facili. 
ter l’applicalion du présent Accord et de permettre 
d’atteindre ses objectifs, Toutes les fois qu’il est fait 
mention dans le présent Accord des Parties Contrac- 
tantes agissant collectivement, elles sont désignées sous 
le nom de Parties Contractantes. 

2. — Le Secrétaire général des Nations Unies est 
invité a convoquer la première réunion des Parties 
Contractantes qui se tiendra au plus tard le 1er mars 
1945. 


3. — Chaque Partie Contractante dispose d’une voix 
à toutes les réunions des Parties Contractantes. 
4, — Sauf dispositions contraires du présent Ac- 


cord, les décisions des Parties Contractantes seront 
prises à la majorité des votes émis, 

5. +— a) Dans les circonstances exceptionnelles autres 
que celles qui sont prévues par d'autres articles du 
présent Accord, les Parties Contractantes pourront 
relever une Partie Contractante d’une des obligations 
qui lui sont imposées par le présent Accord, à la con- 
dition qu’une telle décision soit sanctionnée par une 
majorité des deux tiers des votes émis et que cette 
majorité comprenne plus de la moitié des Parties Con- 
tractantes. Par un vote similaire, les Parties Contrac- 
tantes pourront également : 

i) détermine» certaines catégories de circonstan- 
ces exceptionnelles auxquelles d’autres conditions de 


vote seront applicables pour relever une Partie Con-. 


tractante d’une ou de plusieurs de ses obligations, 
ii) prescrire les critères nécessaires è l’applica. 
tion du présent alinéa. 

b) Si une Partie Contractante, sans justification 
suffisante, n’a pas mené à terme avec une autre Partie 
Contractante, les négociations visées au paragraphe 
premier de l’article 17 de la Charte de La. Havane, les 
Parties Contractantes pourront, è la suite d’une ré- 
clamation et après enquéte, autoriser la Partie Con. 
tractante qui aura présenté la réclamation è retirer è 
l’autre Partie Contractante le bénéfice des concessions 
qui sont incorporées dans la liste-correspondante jointe 
au présent Accord, Chaque fois qu’elles devront déci. 
der si une Partie Contractante a ainsi empéché les 
négociations d’aboutir, les Parties Contractantes tien- 
dront compte de tous les 6léments pertinents, notam- 
ment des besoins des Parties Contractantes intéressées 
en matière de développement ou de reconstruction, de 
leurs autres besoins, de leur structure fiscale générale, 
ainsi que de l'ensemble des dispositions de la Charte 
de La Havane. Si les concessions susvistes sont effec- 
tivement retirées et si ce retrait a pour résultat d’ap- 
pliquer au commerce de l’autre Partie Contractante des 
droits plus élevés que ceux qui auraient été appliqués 
en l’absence de telles mesnres, il sera loisible è l’autre 


Partie Contractante, dans les soixante jours qui sui. 
vront la mise en application de la mesure en question, 
de notifier par écrit qu'elle se retire de l’Accord. Le 
retra.it prendra effet è l’expiration d’un délai de soixante 
jours à compter de la date à laquelle les Parties Con. 
tractantes auront recu la notification. 

c} Les dispositions de l’alinéa d) ne seront pas ap- 
plicables aux relations entre deux Parties Contractan- 
tes dont les listes contiennent des concessions qui ont: 
été primitivement négocìées entre lesdites Parties Con- 
tractantes. 

d) Les dispositions des alinéas Db) et c) ne seront 
pas applicables avant le premier janvier 1949. 


ARTICLE XXVI, 
Acceptation, entrée en vigueur et enregistrement, 


1. — Le présent Accord portera la date de la signa- 
ture de l’Acte ifinal adopté à la fin de la deuxième Ses- 
sion de la Commission préparatoire de la Conférence 
des Nations Unies sur le Commerce et Emploi et sera 
ouvert à l’acceptation de tous les gsouvernements signa- 
taires de l’Acte final. 

2. — Le présent Accord, établi en un exemplaire en 
langue francaise et un exemplaire en langue anglaise, 
les deux textes faisant également foi, sera déposé auprès 
du Secrétaire général des Nations IUnies qui en trans- 
mettra des copies certifiées conformes à tous les gou- 
vernements intéressés. 

3. — Chaque gouvernement qui accepte le présent 
Accord déposera un instrument d’acceptation auprès 
du Secrétaire général des Nations Unies qui informera 
tous les gouvernements intéressés du jour du dépòt de 
chaque instrument d’acceptation et du jour auquel le 
présent Accord entrera en vigueur aux termes du pa- 
ragraphe 5 du présent article. 

4. — Chaque gouvernement qui accepte le présent 
Accord l’accepte pour son territoire métropolitain et 
pour les autres territoires qu’il représente sur le plan 
international. Toutefois, ce gouvernement pourra, au 
moment de son acceptation, déclarer qu’un ou plusieurs 
territoires douaniers distincts qu’il représente sur le 
plan international jouissent d’une entière autonomie 
dans la conduite de leurs relations commerciales exté- 
rieures et pour les autres questions traitées dans le 
présent Accord et que son acceptation ne s’étend pas 
à ces territoires. En outre, si ’un des territoires doua- 
niers pour lequel une Partie Contractante a accepté le 
présent Accord jouit d’une entière autonomie dans la 
conduite de ses relations commerciales extérieures et 
pour les autres questions traitées dans le présent Accord 
ou acquiert cette autonomie, ce territoire sera considéré 
comme une Partie Contractante, sur présentation de 
la Partie Contractante responsable qui établira les 
faits susvisés par une déclaration. 

5. — Le présent Accord entrera en vigueur, entre 
les gouvernements qui l’auront accepté, le trentième 
jour qui suivra celui où le Secrétaire général des Na. 
tions Unies aura regu les instruments d’acceptation des 
gouvernements signataires de l’Acte final dont les ter- 
ritoires représentent 85 pour cent du commerce exté- 
rieur global des territoires des signataires de l’Acte 
final adopté A la fin de Ja deuxième Session de la Com- 
mission préparatoire de la Conférence des Nations 
Unies sur le Commerce et l’Emploi. Ce pourcentage sera 
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calculé d’après le tableau figurant è l’annexe 7. L’ins- 
trument d’acceptation de chacun des autres gouver- 
nements signataires de l’Acte final prendra effet le 
trentième jour qui suivra la date du dépòt de cet instru- 
ment. 

6. —— Les Nations Unies sont autorisées è effectuer 
l’enregistrement du présent Accord dès son entrée en 
vigueur: 


ARTICLE XXVII. 


Suspension ou retrait des concessions. 


Toute Partie Contractante aura, è tout moment, la 
faculté de suspendre ou de retirer, en tout ou en partie, 
une concession reprise dans la liste correspondante 
jointe au présent Accord, motif pris que cette conces- 
sion a été négociée primitivement avec un gouverne- 
inent qui n’est pas devenu Partie Contractante ou qui 
a cessé de l’étre. La Partie Contractante qui prendra 
cette mesure en informera toutes les autres Parties 
Contractantes et consultera si elle y est invitée, les 
Parties (Contractantes qui sont intéressées de facon 


substantielle au produit en cause. |. 


ARTICLE XXVIII. 
Modification des listes. 


1 — A partir du 1er janvier 1951, toute Partie Con- 
tractante pourra modifier ou cesser d’appliquer le trai- 
tement qu’elle avait consenti en vertu de l’article II 
à un produit repris dans la liste correspondante jointe 
au présent Accord. Tour ce faire, elle entrera en négo- 
ciations, en vue d’aboutir è un accord, avec la Partie 
Contractante avec laquelle ce traitement avait ét6 négo- 
cié primitivement, et elle consultera les autres Parties 
Contractantes dont l’intérét substantiel dans ce traite- 
ment serait reconnu par les Parties Contractantes. Au 
cours de ces négociations et dans cet Accord, qui pour- 
ront prévoir des compensations portant sur d’autres 
produits, les Parties Contractantes intéressées s°effor- 
ceront de maintenir les concessions accordées, sur une 
base de réciprocité et d’avantages mutuels, à un niveau 
non moins favorable au commerce que celui qui est fixé 
dans le présent Accord. 

2. — a) Si les Parties Contractantes principalement 
intéressées ne peuvent aboutir à un accord, la Partie 
Contractante qui désire modifier ou cesser d’appliquer 
le traitement susvisé aura la faculté de le faire. Dans 
ce cas, la Partie Contractante avec laquelle ce traite- 
ment aurait ét6 négocié primitivement ainsi que les 
autres Parties Contractantes dont l’intérèt substantie] 
aurait été reconnu aux termes du pragraphe premier 
du présent article, auront le droit de retirer, dans un 
délai de six mois è compter de l’application de ces me- 
sures et trente jours après réception par les ‘Parties 
Contractantes d’un préavis écrit, des concessions sen- 
siblement 6quivalentes qui auraient été négociées primi: 
tivement avec la Partie Contractante qui a pris ces 
mesures. 

b) (Si les Parties Contractantes principalement inté- 
ressées ont abouti à un accord qui ne donne pas sa- 
tisfaction è une autre Partie Contractante dont Vin- 
térét substantiel aurait été reconnu aux termes du 
paragraphe premier du présent article, cette dernière 
aura Je Aroit de retirer, dans un délai de six mois à 


compter de l’application des mesures prévues par cet 
accord et trente jours après réception par les Parties 
Contractantes d’un préavis écrit, des concessions sensi- 
blement &quivalentes qui auraient été négociées primi: 
tivement ‘avec la Partie Contractante qui a pris ces 
mesùres en vertu dudit accord. 


ARTICLE XXIX, 


Itapports du présent Accord avec le Charte 
de La Havane. 


1. — Les Parties Contractantes s’engagent à observer, 
dans toute la mesure compatible avec les pouvoirs 
exécutifs dont elles disposent, les principes généraux 
énoncés dans les chapitres I è VI inclusivement et le 
chapitre IX de la Charte de La Havane, jusqu’au mo- 
ment où elles auront accepté la Charte suivant leurs 
règles constitutionnelles. 

2. — L’application de la Partie II du présent Ac- 
cord sera suspendue à la date de l’entrée en vigueur de 
la Charte de La Havane. 

3. — ISi à la date du 80 septembre 1949, la Charte 
de La Havane n’est pas entrée en vigueur, les Parties 
Contractantes se réuniront avant le 31 décembre 1949 
pour convenir si le présent Accord doit étre amendé, 
complété ou maintenu. 

4. — Si à un moment quelconque, la Charte de La 
Havane cessait «d’étre en vigueur, les Parties Con- 
tractantes se réuniront aussitòt que possible après pour 
convenir si le présent Accord doit étre complété, 
amendé ou maintenu. Jusqu’au jour où un accord sera 
intervenu à ce sujet, la Partie II du présent Accord 
entrera de nouveau en vigueur; étant entendu que les 
dispositions de la Partie II, autres que l'article XXIII, 
seront remplacées mutatis mutandis par le texte figu- 
rant è ce moment là dans la Charte de La Havane; et 
étant entendu qu’aucune Partie Contractalte ne sera 
liée par les dispositions qui ne la liaient pas au moment 
où la Charte de La Havane a cessé d’étre en vigueur. 

5. — Si une Partie Contractante n’a pas accepté la 
Charte de La Havane à la date à laquelle elle entrera 
en vigueyr, les Parties Contractantes conféreront pour 
convenir si, et de quelle facon le présent Accord doit 
étre complété ou amendé dans la mesure où il affecte 
les relations entre la Partie Contractante qui n’a pas 
accepté la Charte et les autres Parties Contractante. 
Jusqu'au jour où un accord sera intervenu è ce sujet, 
les dispositions de la Partie TI du présent Accord con- 
tinueront de s’appliquer entre cette Partie Contractante 
et les autres Parties Contractantes, nonobstant les dis- 
positions du paragraphe 2 du présent article. 

6. — Les Parties Contractantes Membres de l'Orga- 
nisation internationale du Commerce n’invoqueront pas 
les dispositions du présent Accord pour rendre inopé- 
rante une disposition quelconque de la ‘Charte de La 
Havane. L’application du principe visé dans le pré- 
sent paragraphe è une Partie Contractante non Mem- 
hre de l’Organisation internationale du Commerce fera 
l’objet d’un accord, conformément aux dispositions du 
paragraphe 5 du présent article. 


Note finale, 


Les conditions d’application de l’Accord général sur 
les tarifs douaniers et le commerce au commerce des 
Parties Contractantes avec Iles territoires occupés mi- 
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litairement n’on pas été traitées et sont réservécs pour 
une nouvelle 6tude dans un proche avenir. Entre temps, 
rien dans le présent Accord ne devra étre considéré 
comme préjugeant les questions en jeu. Il va de soi 
que la présente note n’affecte pas les conditions d’ap- 
plicaltion des dispositions des articles XXII et XXIII 
aux problèmes soulevés par ce commerce. 


ARTICLE XXX, 


Amendements, 


1. Sauf dans les cas où d’autres dispositions sont 
prévues pour apporter des modifications au présent Ac- 
cord, les amendements aux dispositions de la Partie I 
du présent Accord, è celles de l’article XXIX ou è cel 
les du présent article entreront en vigueur dès qu’ils 
auront été acceptés par toutes les Parties Contractan- 
tes et les amendemilents aux autres dispositions du 
présent Accord prendront effet, à l’égard des Parties 
Contractantes qui les accepient, dès qu’ils auront été 
acceptés par les deux tiers des Parties Contractantes, 
et, ensuite, à l’égard de toute autre Partie Contrac- 
tante, dès que celle-ci les aura acceptés. 

2. — Chaque Partie Contractante qui accepte un 
amendement au présent Accord déposera un istrument 
d’acceptation auprès du Secrétaire général des Nations 
Unies dans un délai qui sera fixé par les Parties Con- 
tractantes. Celles-ci pourront décider qu'un amende- 
ment entré en vigueur aux termes du présent article 
présente un caractère tel que toute Partie Contractante 
qui ne l'aura pas accepté dans un délai fixé par elles 
pourra se retirer du présent Accord ou pourra, avec 
leur consentement, continuer à y étre partie. 


ArntIcLE XXXI, 
Retrait. 


Sans préjudice des dispositions de l'article XXIII ou 
du paragraphe 2 de l’article XXX, toute Partie Con- 
traclante pourra, à partir du ler janvier 1951, se re 
tirer du présent Accord, ou opérer le retrait d’un ou de 
plusieurs des territoires douaniers distinets qu'elle re- 
présente sur le plan international et qui jouissent è 
ce moment d’une entière autoneniie dans la conduite 
de leurs relations commerciales extérieures et pour les 
autres questions traitées dans le présent Accord, Le 
retrait, qui pourra avoir lieu è partir du 1 janvier 
1951, prendra effet à l’expiration d’un délai de six 
mois è compter du jour où le Secrétaire général des 
Nations Unies aura regu notification par écrit de ce 
retrait 

ARTICLE XXXII. 
Parties Contractantes. 


J — Seront considérés comme Parties Contractan. 
les an présent Accord les gouvernements qui en appli- 
quent les dispositions conformément à l'article XXVI, è 
l'article XXXIII ou en vertu du Protocole d’applica- 
ton provisoire. 

2. — Les Parties Contractantes qui auront accepté 
le présent Accord conformément au paragraphe 3 de 
l'article XXVI ponrront, à tout moment après l’entrée 
en vigueur du présent Accord conformément au para: 
graphe 5 de cet article, d6cider qu’une Partie Contrac- 
tante qui n’a pas accepté le présent Accord suivant 
ceite procédure cessera d’ètre Partie Contractante. 
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ArrIcLo XXXIII. 


Adhésion. 


Tout gouvernement qui n’est pas partie au présent 
Accord ou tout gouvernement agissant au nom d’un 
territoire douanier distinct qui jouit d’une entière au. 
tonomie dans la conduite de ses relations commerciales 
extérieures et pour les autres questions traitées dans 
le présent Accord, pourra adhérer au présent Accord, 
pour son compte ou pour le compte de ce territoire, 
à des conditions è fixer entre ce gouvernement et les 
Parties Contractantes, Les Parties Contractantes pren. 
dront à la majorité des deux tiers les décisions visées 
au présent paragraphe, 


Articu® XXXIV 
Amnnexes. 


Les annexes au présent Accord font partie integrante 
de cet Accord. 


ArtICLE XXXV 


1 — Sans préjudice des dispositions de l’alinéa d) 
du paragraphe 5 de l’article XXV ou des obligations 
résultant pour une Partie Contractante des disposi. 
tions du paragraphe premier de l'article XXXIX, ie 
présent Accord, ou l’article II du présent Accord, ne 
S’appliquera pas entre une Partie Contractante et une 
autre Partie Contractante * 

a) si les deux Parties Contractantes n’ont pas en- 
gagé de négociations tarifaires entre elles, 

b) et si l’une ou l’autre des Parties Contractantes 
ne consent pas à cette application au moment ou l’une 
ou l’autre devient Partie Contractante. 

2. — A la demande d’une Partie Contractante, les 
Parties Contractantes pourront, à tout moment avant 
l'entrée en vigueur de la Charte de La Havane, exa- 
miner l’application du présent article dans des cas 
particuliers, et faire des recommandations appropriées, 


ANNEXE A 


Liste des territoires mentionnés au paragraple 2-A) 
de Varticle premier. 


Royaume-Uni de Grande Bretagne et d’Irlande du 
Nord. 

Territoires qui dépendent du Royaume-Uni de Grau. 
de-Bretagne et d’Irlande du Nord. 

Canada. 

Commonwealth d’Australie, 

Territoires «qui dépendent du Commonwealth d'Aus 
tralie. 

Nouvelle-Zélande. 

Territoires qui dépendent de la Nouvelle-Zélande. 

Union sud-africaine y compris le Sud-ouest africain. 

Irlande. 

Inde (à la date du 10 avril 1947). 

Terre-Neuve. 

Rhodésie du Sud, 

Birmanie. 

Ceylan, 
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Dans certains des territoires énumérés ci-dessus, 
deux ou plusieurs tarifs préférentiels sont en vigueur 
pour certains produits. Ces territoires pourront, par 
voie d’accord avec les autres Parties Contractantes 
qui sont les principaux fournisseurs de ces produits 
parmi les pays admis au bénéfice de la clause de la na- 
tion la plus favorisée, remplacer ces tarifs préféren- 
tielg par un tarif préférentie] unique qui, dans l’en- 
semble, ne sera pas moins favorable aux fournisseurs 
bénéficiant de cette clause que les préférences en vi- 
gueur antérieurement à cette substitution. 

L’imposition d’une marge équivalente de préférence 
tarifaire aux lieu et place de la marge de préférence 
qui existait dans l’application d’un impòt intérieur, 
à la date du 10 avril 1947, exclusivement entre deux ou 
plusieurs des territoires énumérés à la présente an- 
nexe, ou aux lieu et place des ententes préférentielles 
quantitatives visées au paragraphe suivant, ne sera pas 
considérée comme constituant une majoration de la 
marge de préférence tarifaire. 

Les ententes préférentielles visées au paragraphe 
5 5) de l'article XIV sont celles qui étaient en vigueur 
dans le Royaume-Uni à la date du 10 avril 1947 en 
vertu d’accords passés avec les Gouvernements du Ca- 
nada, de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande en ce 
qui concerne la viande de bouf et de veau congelée et 
réfrigérée, la viande de mouton et d’agneau congelée, 
la viande de porc congelée et réfrigérée et le lard. On 
envisage, sans préjudice de toute mesure prise par 
application de la Partie 1 h) de l’article XX, que ces 
ententes seront éliminées ou remplacées par des pré- 
férences tarifaire et que des négociations s’engageront 
à cet effet aussitòt que possible entre les pays intéres- 
sés, directement ou indirectement, à ces produits de 
facon substantielle, 

La taxe sur la location des films en vigucur en Nou- 
velle-Zélande è la date du 10 avril 1947, sera, aux 
fins d’application du présent Accord, considéiée com- 
me un droit de douane aux termes de l’article premier. 
Le contingentement imposé aux loueurs de films en 
Nouvelle-Zélande à la date du 10 avril 1947, sera con- 
sidéré, aux fins d’application du présent Accord, com- 
me un contingentement è l’écran au sens de larti- 
cle IV 

Les Dominions de l’Inde et du Pakistan n’ont pas été 
mentionnés séparément dans la liste ci-dessus, étant 
donné que ces Dominions n’existaient pas en tant que 
tels à la date du 10 avril 1947. 


ANNEXB B. 


Liste des territoires de VUnion francaise mentionnés 
au paragraphe 2-B) de Varticle premier 


France. 

Afrique équatoriale frangaise (Bassin conventionnel 
du Congo (*) et autres territoires). 

Afrique occidentale francaise. 

Cameroun sous mandat francais (*). 

Cote francaise des Somalis et Dépendances. 

Etablissements francais de l’Inde (*). 


(*) Pour l'importation dans la Métropole et dans les terri- 
toires de l’Union francaise, 


Etablissements francais de l’Océanie. 

'Etablissements francais du Condominium des Nou- 
velles-Hébrides (*). 

Guadeloupe et Dépendances. 

Guyane frangaise. 

Indochine. 

Madagascar et Dépendances, 

Maroc (zone francaise) (*). 

Martinique. 

Nouvelle-Calédonie et Dépendances. 

Réunion. 

St-Pierre et Miquelon. 

Togo sous mandat frangais (*). 

Tunisie. 


(*) Pour l’importation dans la Métropole et dans les terri- 
toires de l’Union francaise. 


ANNDXD (. 


Liste des territoires de VUnion dounnière entre la 
Belgique, le Lurembourg et les Pays-Bas mention. 
nés au paragraphe 2-B) de Varticle premier. 


Union économique belgo-luxembourgeoise. 
Congo belge. 

Ruanda-Urundi. 

Pays-Bas. 

Indes néerlandaises. 

Surinam. 

Curagao. 


(*) Pour l'importation dans les territoires métropolitains 
constituant l’Union douanière. 


ANNBXE D. 


Liste des territoires mentionnés au paragraphe 2-B) 
de Varticle premier qui intéressent les Etats-Unis 
d Amérique. 

Etats-Unis d’Amérique (territoire douanier). 

Territoire dépendant des Etats-Unis d’Amérique, 

République des Philippines. 

L’imposition d’une marge équivalente de préférence 
tarifaire aux lieu et place de la marge de préférence 
qui existait dans l’application d’une taxe intérieure è, 
la «date du 10 avril 1947, exclusivement entre deux 
ou plusieurs des territoires énumérés à la présente 
annexe, ne sera pas considérée comme constituant une 
majoration de la marge de préférence tarifaire. 


ANNEXE 7. 


Liste des territoires auaquels v'appliquent les Accords 
préférentiels conclus entre le Chili et les Pays voi- 
sins mentionnés aw paragraphe 2-D) de Varticle 
premier 


Préférences en vigueur exclusivement entre le Chili, 
d’une part, et 
1) l’Argentine, 
2) la Bolivie, 
3) le Pérou, 
| d’autre part. 


ANNEXE FP 


Liste des territoires auequels appliquent les Accords 
préférentiels conclus entre la Syrie et le Liban et 
les Pays voisins mentionnés au paragraphe 2-D) de 
Particle premier. 


Préférences en vigueur exclusivement entre VUnion 
douanière libano-syrienne d’une part, et 
1) la Palestine, 
2) la Transjordanie, 
d’autre part 


ANNEXE G 


Dates retenues pour la détermination des marges de 
préférence maxima mentionnées au paragraghe 3 de 
article premier 


Australie 15 octobre 1946 
Canada Jer juillet 1939 
France 1er janvier 1989 


30 novembre 1989 
ler juillet 1939 
1er mai 1941 


Union douanière libano-syrienne 
Union sud-africaine 
Rbodésie du Sud 


ANNEXE H. 


Pourcentage du commerce extérieur devant servir 
au calcul du pourcentage prévu a Varticle XXVI 


Pourcentage 


Australie 3,2 
| Belgique-Luxembourg et Pays-Bas 10,9 
‘Brésil ; 2,8 
Birmanie 0,7 
Canada 7,2 
Ceylan 0,6 
Chili 0,6 
Chine 2,7 
Cuba 0,9 
Etats-Unis d’Amérique 25,2 
Union francaise 9,4 
Inde 
Pakistan (9) 338 
Norvège 1,5 
Nouvelle Zélande 1,2 
Rhodésie du Sud 0,3 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord 25,7 
Union dovanière libano-syrienne 0,1 
Tehécoslovaquie 1,4 
Union sud-africaine 2,3 
100,0 
Note. — (Ces pourcentages ont été fixés en tenant 


compte du commerce de tous les territoires que les pays 
indiqués ci:dessus représentent sur le plan international 
et qui ne sont pas autonomes pour les question traitées 
dans l’Accord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce. 


(*) Ce pourcentage sera déterminé par voie d’accord entre 
les gouvernements de l’Inde et du Pakistan et comuniqué dès 
que possible au Secrétaire général des Nations Unies. 


ANNEXD I. 


NOTES INTERPRETATIVES 
AQ article premier 


Paragraphe premier. — Les obligations inscrites au 
paragraphe premier de l’article premier par référence 
aux paragraphes 2 et 4 de l’article ITI ainsi que celles 
qui sont inscrites au paragraphe 2 d) de l’article II par 
référence è l’article VI seront considérées comme ren- 
trant dans le cadre de la Partie II aux fins d’appli- 
cation du Protocole d’application provisoire. 

Les renvois aux paragraphes 2 et 4 de l’article III, qui 
se trouvent dans le paragraphe ci-dessus ainsi qu’au 
paragraphe premier de l’article premier, ne seront ap- 
pliqués que lorsque Particle III aura été modifié par 
l’entrée en vigueur de l’amendement prévu par le Pro- 
tocole portant modification de la Partie II et de l’ar- 
ticle XXVI de l’ Accord général sur les tarifs douaniers 
et le commerce, en date du 14 septembre 1948. 

Paragraphe 4. — Les mots « marge de préférence » 
s’entendent de la différence absolue existant entre le 
montant du droit de douane appliqué è la nation la 
plus favorisée et le montant du droit préférentiel pour 
le méme produit et non de la proportion existant entre 
ces deux taux Par exemple. 

1) si le droit de la nation la plus favorisée et de 36 
pour cent ad valorem et le droit préférentiel de 24 pour 
cent ad valorem la marge de préférence sera considérée 
comme étant de 12 pour cent ad valorem et non pas 
du tiers du droit de la nation la plus favorisée; 

2) si le droit de la nation la plus favorisée est de 36 
pour cent ad valorem et si le droit préférentiel est indi. 
qué comme égal aux deux tiers du droit de la nation 
la plus favorisée, la marge de préférence sera de 12 pour 
cent ad valorem; 

3) si le droit de la nation la plus favorisée est de 
2 francs par kilogramme et le droit préférentiel de 1,50 
franc per kilogramme la marge de préférence sera de 
0,50 frane per kilogramme. 

Les mesures douanières suivantes, prises conformé- 
ment à des règles de procédure uniformes et bien éta- 
blies, ne seront pas considérées comme allant à l’en- 
contre d’une consolidation générale des marges de pré- 
férence : 

i) la remise en vigueur, pour un produit importé, 
d’une classification tarifaire ou d’un taux normalement 
applicables à ce produit, dans les cas où l’application 
de cette classification ou de ce taux à ce produit aurait 
été temporairement suspendue à la date du 10 avril 1947; 

ii) la classification d’un produit particulier sous 
une position tarifaire autre que celle sous laquelle il 
était classé è la date du 10 avril 1947, dans les cas où 
la législation tarifaire prévoirait clairement qu’un tel 
produit peut étre classé sous plusieurs positions. 


Ad article II 


Paragraphe 2 a). — Le renvoi au paragraphe 2 de 
l’article III, qui figure à l’alinéa a) du paragraphe 2 de 
l’article II, ne sera appliqué que lorsque l'article III 
aura ét6 modifié par l’entrée en vigueur de l’amendement 
prévu par le Protocole portant modification de la Par. 
tie II et de l’article XXVI de l’Accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce en date du 14 septem- 
bre 1948. 

Paragraphe 2 b). — Voir la note relative au para 
graphe 1 de l’article premier. 
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Paragraphe 4. — Sauf convention expresse entre les 
Parties Contractantes qui ont primitivement négocié 
la concession, les dispositions du présent paragraphe 
seront appliquées en tenant compte des dispositions de 
V’article 31 de la Charte de La Havane. 


Ad article III 


Toute taxe intérieure ou autre imposition intérieure 
ou toute loi, réglementation ou prescription visée au 
paragraphe premier qui s’applique au produit importé 
comme au produit national similaire et qui est pergue 
ou imposée, dans le cas du produit importé, au moment 
ou au lieu de l’importation, n’en sera pas moins consi. 
dérée, comme une taxe intérieure ou une autre imposi. 
tion intérieure ou comme une loi, une réglementation 
ou une prescription visée au paragraphe premier et 
sera en conséquence soumise aux dispositions de. l’ar- 
ticle III. 

Paragraphe premier — L’application du paragraphe 
premier aux taxes intérieures imposées par les autorités 
gouvernementales ou administratives locales du terri. 
toire d’une Partie Contractante est régie par les dis- 
positions du dernier paragraphe de l’article XXIV 
L’expression « mesures raisonnables en son pouvoir » 
qui figure dans ce paragraphe ne doit pas étre inter- 
prétée comme obligeant, par exemple, une Partie Con- 
tractante à abroger une législation nationale donnant 
aux autorités visées ci-dessus le pouvoir d’imposer des 
taxes intérieures qui sont contraires dans la forme, è 
la lettre de l’article IIl, sans étre contraires, en fait, 
à l’esprit de cet article, si cette abrogation devait 
entraîner de graves difficultés financières pour les auto- 
rités locales intéressées. En ce qui concerne les taxes 
percues par ces autorités locales et qui seraient con- 
traires tant à la lettre qu’à l’esprit de l’article III, 
l’expression « mesures raisonnables en son pouvoir » 
permet à une Partie Contractante d’éliminer progres- 
sivement ces taxes gu cours d’une période de transition, 
si leur suppression immédiate risque de provoquer de 
graves difficultés administratives et financières. 

Paragraphe 2. — Une taxe satisfaisant aux. prescrip- 
tions de la première phrase du paragraphe 2 ne doit ètre 
considérée comme incompatible avec les dispositions. de 
la deuxième phrase que dans le cas où il y a concurreunce 
entre, d’une part, le produit imposé et, d’autre part, 
un produit directement concurrent ou un produit qui 
peut lui étre directement substitué et qui n’est pas 
frappé d’une taxe semblable. 

‘aragraphe 5. — Les mesures de réglementation com. 
patibles avec les dispositions de la première phrase du 
paragraphe 5 ne seront pas considérées comme contre. 
venant aux dispositions de la deuxième phrase si le 
pavs qui applique la réglementation produit en quantités 
substantielles tous les produits soumis à cette réglemen- 
tation. On ne pourra invoquer le fait qu'en attribuant 
une proportion ou une quantité déterminée è chacun des 
produits soumis à la réglementation on a maintenu un 
rapport &quitable entre les produits importés et les pro- 
duits nationaux pour soutenir qu’une réglementation 
est conforme aux dispositions de la deuxième phrase. 


Ad article V 


Paragraphe 5. —- En ce qui concerne les frais de 
transport, le principe posé au paragraphe 5 s’applique 
aux produits similaires transportés le long du méme 
itinéraire dans des conditions analogues. 


AU article VI 


Paragraphe premier — Le dumping occulte praticue 
par des maisons associées (c’est-à-dire la vente par un 
importateur è un prix inférieur è celui qui correspond 
au prix facturé par un exportateur avec lequel l’impor- 
tateur est associé, et inférieur également au prix pra- 
tiqué dans le pays exportateur) constitue une forme de 
dumping de prix pour laquelle la marge de dumping 
peut étre calculée en partant du prix auquel les mar- 
chandises sont revendues par l’importateur. 


Paragraphes 2 et 3: 


Note 1. — Comme il arrive souvent dans la pratique 
douvanière, une Partie Contractante pourra exiger une 
garantie raisonnable (caution ou dépòt d’espèces) pour 
le paiement de droits anti-dumping ou compensateurs 
en attendant la constatation définitive des faits dans 
tous les cas où l’on soupconnera qu'il y a dumping ou 
subvention. 


Note 2. — Le recours à des changes multiples peut, 
dans certains cas, constituer une subvention è l’'expor- 
tation à, laquelle peuvent étre opposés les droits com- 
pensateurs aux termes du paragraphe 3, ou une forme 
de dumping obtefiue par le moyen d’une dévaluation 
partielle de la monnaie, à laquelle peuvent ètre oppo- 
sées les mesures prévues au paragraphe 2. L’expres- 
sion « recours è des changes multiples » vise les pra- 
tiques qui sont le fait des gouvernements ou qui sont 
approuvées par eux. 


Ad article VII 


Paragraphe premier. — On a examiné s°il était sou- 
haitabie de remplacer les mots « aussitot que possible » 
par l’indication d’une date précise ou d’une période li. 
mitée, d’une durée déterminée, qui serait fixée ultérieu- 
rement. On s’est rendu compte qu'il ne serait pas possi- 
ble à toutes les Parties Contractantes de mettre en 
pratique ces principes à une date fixe, mais il a été 
néanmoins entendu que la majorité des Parties Con- 
tractantes appliqueraient ces principes dès l’entrée en 
vigueur de 1’ Accord. 


Paragraphe 2. — Il serait conforme è l’article VII 
de présumer que la « valeur réelle » peut étre repré- 
sentée par le prix de facture, auquel on ajoutera tous 
les éléments correspondant à des frais légitimes non 
compris dans le prix de facture et constituant effecti. 
vement des éiéments de la « valeur réelle », ainsi que 
tout escompte anormal ou toute autre réduction anor 
male calculée sur le prix normal de concurrence. 

Une Partie Contractante se conformerait au para- 
graphe 2 d) de l’article VII en interprétant l’expression 
« pour des opérations commerciales normales », rappro- 
chée des termes « dans des conditions de pleine concur- 
rence », comme excluant toute transaction dans la- 
quelle l’acheteur et le vendeur ne sont pas indépendants 
l’un de l’autre et ‘où le prix ne constitue pas la seule 
considération. 

La norme prescrite pour les «conditions de pleine 
concurrence » permet aux Parties Contractantes de ne 
pas prendre en considération les prix faits aux agents 
distributeurs, qui comportent des escomptes 'spéciaux 
consentis aux seuls agents exelusifs, 

Le texte des alinéas a) et D) permet aux Parties Con- 
tractantes d’évaluer les droits d’une manière uniforme 
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soit: 1) sur la base des prix fixés par un exportateur 
particulier pour la marchandise importée soit 2) sur 
la base du niveau genérai des prix pour les produits 
similaires. 


Ad article VIII 


Bien que l’article VIII ne vise pas le recours à des 
taux de change multiple en tant que tels, les para- 
graphes 1 et 4 condamnent le recours à des taxes ou 
redevances sur les opérations de change comme un sys- 
tème d’application de changes multiples; toutefois, si 
une Partie Contractante impose des droits de change 
multiple avec l’approbation du Fonds monétaire inter- 
national et pour sauvegarder sa balance des paiements, 
les dispositions du paragraphe 2 sauvegardent pleine- 
ment sa position, étant donné que ce paragraphe sti- 
pule simplement que ces droits devront étre supprimés 
dès que les circonstances le permettront. 


Ad article XI 


Paragraphe 2 c). — L’expression « quelle que soit la 
forme sous laquelle ces produits sont importés » doit 
étre interprétée comme s’appliquant aux mémes pro- 
duits qui, se trouvant è un stade de transformation 
peu avancé et sont encore périssables, concurrencent 
directement les produits frais et qui, s'ils étaient im. 
portés librement, tendraient è remdre inopérantes les 
restrictions appliquées è l’importation du produit 
frais. 

Paragraphe 2, dernier alinéa. — L’expression « fac- 
teurs spéciaux » comprend les variations de la pro- 
ductivité relative des producteurs nationaux et étran- 
gers ou des différents producteurs étrangers, mais non 
pas les variations artificiellement provoquées par des 
moyens que l’Accord n’entérine pas. 


Ad article XII 


Paragraphe 3 b) i). — ILes mots « nonobstant les dis- 
positions du paragraphe 2 du présent article » ont 
été ajoutés au texte pour bien préciser que les restric- 
tions à l’importation imposées par une Partie Contrac- 
tante, è d’autres égards « nécessaires » au sens du pa- 
ragraphe 2 a), ne seront pas considérées comme super. 
fiues, en raison du fait qu’un changement de politique 
intérieure, envisagé dans le texte de ce paragraphe, 
serait de nature à améliorer l’état des réserves moné- 
taires de cette TPartie Contractante. Ces mots ne doi. 
vent pas étre entendus comme impliquant que le sens 
du paragraphe 2 a subi aucune modification, quelle 
qu'elle soit. 

Il a été tenu compte des problèmes spéciaux que pour- 
ralent avoir à résoudre les Parties Contractantes qui, 
par suite de leur programme de plein emploi, de main- 
tien de niveaux élevés et toujours croissants de la de- 
mande et de développement économique, ont à faire 
face è une forte demande d’importations et, en consé- 
quence, soumettent leur commerce extérieur è une ré- 
glementation quantitative. On a estimé que le texte 
actuel de l'article XII, ainsi que les dispositions rela- 
tives au contròle des exportations figurant dans cer- 
taines parties de l’Accord, par exemple, à l'article XX, 
répondent parfaitement aux besoins de ces économies. 


Ad article XIII 


Paragraphe 2 d). — On n’a pas retenu les « considé- 
rations d’ordre commercial » comme un critàre de ré- 
partition des contingents, car on a estimé que l’appli- 
cation de ce critère par les autorités gouvernementales 
ne serait pas toujours possible. D’autre part, dans les 
cas où cette application serait possible, une Partie Con. 
tractante pourrait faire usage de ce critère lorsqu’elle 
recherche un accord, conformément è la règle générale 
énoncée dans la première phrase du paragraphe 2. 


Paragraphe 4. — Voir la note relative aux « facteurs 
spéciaux » è propos du dernier alinéa du paragraphe 2 
de l’article XI 


Ad article XIV 


Alinéa g) du paragraphe premier — Les dispositions 
de Valinéa g) du paragraphe premier ne permettront pas 
aux Parties Contractantes d’exiger que la procédure 
ile consultation soit appliquée à des opérations com- 
merciales isolées à moins qu’une opération n’ait un 
caractère si large qu'elle devienne un acte de politique 
commerciale générale. Dans ce cas, les Parties Contrac- 
tantes devront, si la Partie Contractante intéressée fe 
dlemande, étudier l’opération en question, non pas iso- 
lément, mais en relation avec la politique générale de 
la Partie Contractante intéressée, en ce qui concerne les 
importations du produit envisagé. 

Paragraphe 2. — Un des cas envisagés au paragra- 
phe 2 est celui d’une Partie Contractante qui, è la suite 
d’opérations commerciales courantes, dispose de crédits 
qu’elle se trouve dans l’impossibilité d’utiliser sans un 
certain recours à des mesures discriminatoires. 


Ad article XV 


Paragraphe 4. — Les mots « iraient è YVencontre » 
signifient notamment que les mesures de contròle sur 
les changes qui seraient contraires è la lettre d’un ar: 
ticle du présent Accord ne seront pas considérées com- 
me une violation de cet article si elles ne s’écartent pas 
de facon appréciable de l’esprit de celui-ci. Ainsi, une 
Partie Contractante qui, en vertu d’une de ces mesures 
de contròle des changes, appliquées en conformité des 
Statuts du Fonds monétaire international, exigerait de 
recevoir le paiement de ses exportations dans sa propre 
monnaie ou dans la monnaie d’un ou de plusieurs Etata 
membres du Fonds monétaire international, ne serait 
pas réputée pour ce motif avoir enfreint les disposi. 
tions de l’article XI ou de l'article XIII. On pourrait 
encore prendre pour exemple le cas d’une Partie Con- 
tractante qui spécifierait sur une licence d’importation 
un pays d’où l’importation des marchandises pourrait 
étre autorisée, ayant en vue non point l’introduction 
d’un nouvel élément de discrimination dans ces licences 
d’importation mais l’application de mesures autorisées 
en matière de contròle des changes. 


Ad article XVII. 


Paragraphe premier. — Les opérations des offices com. 
merciaux créés par les Parties Contractantes et qui 
consacrent leur activité è l’achat ou è la vente sont sou. 
mises aux dispositions des alinéas a) et D). 

Les activités des offices commerciaux créés par le: 
Parties Contractantes qui, sans procéder è des achat; 


ou à des ventes établissent cependant des règlements 
s’appliquant au commerce privé, sont régies par les ar- 
ticles appropriés du présent Accoril. 

Les dispositions du présent article n’empéchent pas 
une entreprise d’Ètat de vendre un produit è des prix 
différents sur différents marchés, è condition qu’elle 
agisse ainsi pour des raisons commerciales, afin de sa- 
tisfaire au jeu de l’offre et de la demande sur les mar- 
chés d’exportation. 


Paragraphe premier, alinéa a). — Les mesures gou- 
vernementales qui sont appliquées en vue d’assurer cer- 
taines normes de qualité et de rendement dans les opé- 
rations du commerce extérieur, ou encore les privilèges 
qui sont accordés pour l’exploitation des ressources na- 
turelles nationales, mais qui n’autorisent pas le gouver- 
nement è diriger les activités commerciales de l’entre- 
prise en question, ne constituent pas « des privilèges 
exclusifs ou spéciaux ». 


Paragraphe premier, alinéa b). — Il ést loisible è un 
pays bénéficiare d’un « emprunt à emploi spécifié » de 
tenir cet emprunt pour une « considération commercia 
le » Jorqu’il acquiert è l’étranger les produits dont il 
a besoin. 


Paragraphe 2. — Les mots « produits » et « marchan- 
dises » ne s’appliqueut qu’aux produits au sens que ces 
mots recoivent dans la pratique commerciale courante 
et ne doivent pas étre interprétés comme s’appliquant 
à l’achat ou à la prestation de services. 


Ad article XVIII 


Paragraphe 3. — La clause relative au relèvement 
d’un droit applicable è la nation la plus favorisée, à 
l’occasion de la conclusion d'un nouvel accord préféren- 
tiel, ne sera appliquée qu’après l’insertion è l'article 
premier du nouveau paragraphe 3 lors de l’entrée en 
vigueur de l’amendement prévu dans le Protocole por- 
tant modification de la Partie I et de l’article XXIX 
de V’Accord général sur les tarifs douaniers et le com- 
merce, en date du 14 septembre 1948. 


Paragraphe T, alinéa ii) et iii). — Dans ces deux ali- 
néas, le mot « transformation » vise le traitement que 
comporte la fabrication de produits semifinis ou de 
produits finis, en partant d’un produit de base ou d’un 
sous-produit obtenu au cours de ce traitement; il ne 
s’applique pas aux opérations de baute technique in- 
dustrielle. 


Ad article XXIV 


Paragraphe 5. — Il est entendu que les dispositions 
de l'article premier exigeront que, lorsqu’un produit qui 
a 6t6 importé dans le territoire d’un membre d’une union 
douanière ou d’une zone de libre échange è. un taux pré- 
férentiel et réexporté vers le territoire d’un autre mem- 
bre de cette union ou de cette zone, ce dernier membre 
percevra un droit égal è la différence entre le droit déjà 
‘acquitté et le taux appliqué è la nation la plus favo- 
risée. 

Paragraphe 11. — Lorsque des accords commerciaux 
définitifs auront été conclus entre l’Inde et le Pakistan, 
les mesures adoptées par ces pays en vue d’appliquer 
ces accords pourront déroger è certaines dispositions du 
présent accord, sans s’écarter toutefois de ses objectifs. 


Ad article XXIX 


Paragraphe premier. — Le texte du paragraphe 
premier ne se réfère pas aux chapitres VII et VIII de 
la Charte de La Havane, parce que ces chapitres traitent 
d’une facon générale de l’organisation, des attributions 
et de la procédure de l’Organisation Internationale du 
Commerce. 


ANNEXB J 


EXCEPTIONS 
À LA REGLE DE NON DISCRIMINATION 


(Applicables aux parties contractantes qui choisiront 
&détre régies par ces dispositions conformément è 
lalinta d) du paragraphe premier de Varticle XIV, 
au lieu de Vétre par les dispositions des alinéas b) et 
c) du paragraphe premier de Varticle XIV). 


1. — a) Une Partie Contractante qui applique des 
restrictions è l’importation en vertu des dispositions de 
l’article XII pourra atténuer ces restrictions en déro- 
geant aux dispositions de l’article XITI dans Ja mesure 
nécessaire pour obtenir des importations supplémen- 
taires en sus du maximum d’importations que cette 
Partie Contractante pourrait se procurer dans le cadre 
des prescriptions des alinéas a) et b) du paragraphe 3 
de l’article XII, si ces restrictions étaient entièrement 
conformes aux dispositions de l’article XIII, è con- 
dition: 

i) que les niveaux des prix de livraison des pro- 
duits ainsi importés ne s’établissent pas sensiblement 
au-dessus des prix en vigueur pour des marchandises 
comparables que d’autres Parties Contractantes peuvent 
fournir régulièrement, et que tout excédent des niveaux 
des prix des produits ainsi importés soit progressive. 
ment réduit dans un délai raisonnable ; 

ii) que la Partie Contractante qui prend ces mesures 
ne le fasse pas dans le cadre d’un accord par le jeu du- 
quel les recettes courantes en or ou en monnaies con- 
vertibles qu’elle retire directement ou indirectement de 
ses exportations vers d’autres Parties Contractantes non 
parties & cet accord seraient ramenées sensiblement au- 
dessous du niveau auquel on pourrait raisonnablement 
s’attendre qu’elles se fixent en l’absence de ces me- 
SUres; 

iii) et que ces mesures ne portent pas préjudice sans 
nécessité aux intéréts commerciaux ou économiques 
d’autres Parties Contractantes ; 

b) La Partie Contractante qui prend des mesures en 
vertu du présent paragraphe. observera les. principes 
formulés è l’alinéa a). Elle s’abstiendra d’opérations 
qui se révèleraient incompatibles avec ledit alinéa, mais 
elle ne sera pas tenue de s’assurer, lorsque les difficultés 
pratiques sont excessives, que les prescriptions de cet 
alinéa sont observées à l’occasion de chaque opération 
en particulier. 

2. — Toute Partie Contractante qui prend des mesures 
en vertu du paragraphe premier de la présente annexe 
informera régulièrement les Parties Contractantes de 
ces mesures et leur fournira tous renseignements utiles 
possibles qu’elles pourront demander. 

3. — SÌ, è un moment quelconque, les Parties Con- 
tractantes constatent qu’une Partie Contractante ap- 
plique aux importations des restrictions discrimina- 
toires incompatibles avec les exceptions prévues au pa- 
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ragraphe premier de la présente annexe, cette Partie 
Contractante devra, dans les soixante jours, supprimer 
ces discriminations ou les modifier, suivant les instruc- 
tions des Parties Contractantes. Toutefois, aucune me- 
sure prise en vertu du paragraphe premier de la pré- 
sente annexe ne pourra étre attaquée en vertu du pré- 
sent paragraphe ou de l’alinéa d) du paragraphe 4 de 
l’article XII comme étant incompatible avec les dispo- 
sitions de l’article XIII, pour autant que cette mesure 
aura été approuvée par les Parties Contractantes à la 
demande d’une Partie Contractante, selon une procé- 
dure analogue è celle de l’alinéa c) du paragraphe 4 
de l’article XII 


Note interprétative à Vannere J 


Il est entendu qu’une Partie Contractante qui prend 
des mesures en vertu des dispositions de la partie II a) 
de l’article XX n’est-pas de ce fait empéché de prendre 
des mesures en vertu de la présente annexe, mais que 
d’autre part les dispositions de Particle XIV et de son 
annexe ne restreignent en aucune facon les droits dont 
jouissent Jes Parties Contractantes aux termes de la 
partie II a) de l’article XX. 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
Il Ministro per gli affari esteri 
SFORZA 


ALLEGATO n. 2. 


Protocole portant modification de la partie I et de l’ar- 
ticle XXIX de l’Accord général sur les tarifs douaniers 
et le commerce, 


Les Gouvernements du Commonwealth d’Australie, du 
Royaume de Belgique, de la Birmanie, des Etats-Unis 
du Brésil, du Canada, de Ceylan, de la République de 
Chine, de la République de Cuba, des Etats-Unis d’Amé- 
rique, de la République Frangaise, de l’Inde, du Liban, 
du Grand-Duché de Luxembourg, du Royaume de Nor- 
vège, de la Nouvelle-Zélande, du Pakistan, du Royaume 
des Pays-Bas, de la Rhodésie du Sud, du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, de la Syrie, 
de la République Tchécoslovaque et de l’Union Sud- 
Africaine, agissant en qualité de Parties Contractantes 
à l’Accord général sur les tarifs douaniers et le com- 
merce (désigné ci-après sous le nom d’Accord), 

Désireux d’apporter un amendement à l’Accord, con- 
formément aux dispositions de l’article XXX dudit 
Accord, 

Conviennent de ce qui suit: 

1. — Le texte des articles I, II et XXIX de l’Accord 
et de certaines dispositions connexes figurant aux An- 
nexes A et I, sera modifié comme suit: 


A. 


i) Au paragraphe premier de l’article premier, les 
mots « paragraphes 1 et 2 de l’article III » seront rem- 
placés par les mots « paragraphes 2 et 4 de Varti- 
cle III ». 

ii) Au paragraphe 2 de l’article premier, les mots 
«paragraphe 3 du présent article » seront remplacés 
par les mots « paragraphe 4 du présent article », 
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iii) Le paragraphe 3 de l’article permier deviendra 
le paragraphe 4 dudit article et sera précédé du nou- 
veau paragraphe suivant, qui deviendra ainsi le para- 
graphe 3; 

« 3) Les dispositions du paragraphe premier du 
présent article ne s’appliqueront pas aux préférences 
entre les pays qui faisaient autrefois partie de l’Empire 
Ottoman et qui en ont été détachés le 24 juillet 1923, 
pourvu que ces préférences soient approuvées aux termes 
fles dispositions de l’alinéa a) du paragraphe 5 de l’arti- 
cle XXV, qui seront appliquées, dans ce cas, compte 
tenu des dispositions du paragraphe premier de l’arti- 
cle XXIX », 

B. 


A l’alinéa (a) du paragraphe 2 de Particle II, les 
mots « paragraphe premier de l’article III » seront rem- 
placés par les mots « paragraphe 2 de l’article III ». 


O. 
Le texte de l'article XXIX sera.le suivant: 


Article XXIX 


Rapports du présent Accord aveo le Charte 
de La Havane. 


1. — Les Parties Contractantes s’engagent è obser- 
ver, dans toute la mesure compatible avec les pouvoirs 
exécutifs dont elles disposent, les principes généraux 
énoncés dans les chapitres I à VI inclusivement et le 
chapitre IX de la Charte de La Havane, jusqu’au mo- 
ment où elles auront eccepté la Charte suivant. leurs 
règles constitutionnelles. 

2. — L’application de la partie II du présent Accord 
sera suspendue à la date de l’entrée en vigueur de la 
Charte de La Havane. 

3. — Sì è la date du 30 septembre 1949, la Charte de 
La Havane n’est pas entrée en vigueur, les Parties Con- 
tractantes se réuniront avant le 31 dicembre 1949 pour 
convenir si le présent Accord doit ètre amendé, complété 
ou maintenu, 

4. — Si à un moment quelconque, la Charte de La 
Havane cessait d’étre en vigueur, les Parties Contrac- 
tantes se réuniront ‘aussitàt que possible après pour 
convenir si le présent Accord doit étre complété, 
amendé ou maintenu. Jusqu’an jour où un accord sera 
intervenu à ce sujet, la partie II du présent Accord 
entrera. de nouveau en vigueur; étant entendu que les 
dispositions de la partie II, autres que l’article XXIII, 
seront remplacées mutatis mutandis par le texte figu- 
rant à ce mornent là dans la Charte de La Havane; et 
6tant entendu qu’aucune Partie Contractante ne sera 
liée par les dispositions qui ne la liaient pas au mo- 
ment où la Charte de La Havane a cessé d’étre en 
vigueur, 

5. — Si une Partie Contractante n’a pas accepté la 
Charte de La Havane à la date è laquelle elle entrera 
en vigueur, les Parties Contractantes conféreront pour 
convenir si, et de quelle facon le présent Accord doit 
étre complété ou amendé dans la mesure où il affecte 
les relations entre la Partie Contractante qui n’a pas 
accepté la Charte et les autres Parties Contractantes. 
Jusqu’au jour où un accord sera intervenu è ce sujet, 
les dispositions de la partie II du présent Accord con- 
tinueront de s’appliquer entre cette Partie Contrac- 
tante et les autres Parties Contractantes, nonobstant 
les dispositions du paragraphe 2 du présent article. 
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$. — Les Parties Contractantes Membres de P’Orga- 
nisation Internationale du Commerce n’invoqueront 
pas les dispositions du présent Accord pour rendre 
inopérante une disposition quelconque de la Charte de 
La Havane, L’application du principe visé dans le pré- 
sent paragraphe à une Partie Contractante non Mem- 
bre de l’Organisation Internationale du Commerce fera 
l’objet d'un accord, conformément aux dispositions du 
paragraphe 5 du présent article ». 


D. 


Le paragraphe suivant sera ajouté à la fin de V’An- 
nexe 4 se rapportant à Particle premier. 

« Les Dominions de l’Inde et du Pakistan n’ont pas 
été mentionnés séparément dans la liste ci-dessus, 
étant donné que ces Dominions n’existaient pas en 
tant que tels à la date du 10 avril 1947 », 


E. 


i) Dans la note interprétative relative au paragraphe 
premier de l’article premier, figurant à VAnnexe I, 
les mots « paragraphes 1 et 2 de l’article III » seront 
remplacés par les mots « paragraphes 2 et 4 dell’aw 
ticle IT ». 

ii) Le nouveau paragraphe suivant sera ajouté à la 
fin de la note interprétative relative au paragraphe 
premier de l’article premier, qui figure à VV Annexe I: 

« Les renvois aux paragraphes 2 et 4 de Varticle 
III, qui se trouvent dans le paragraphe ci-dessus ainsi 
qu’au paragraphe premier de l’article premier, ne se- 
ront appligués que lorsque l’article TII aura ét6 mo- 
difié par l’entrée en vigueur de l’amendement prévu 
par le Protocole portant modification de la partie II 
et' de l’article XXVI de l’Accord général sur les tarifs 
dou'aniers jet le commerce, en date du 14 septembre 
1948 ». 

ill) Le titre « Paragraphe 8 », dans la note interpré- 
tative ad Article premier qui figure a l’Annexe I, sera 
remplacé par le titre: « Paragraphe 4 ». 

iv) Le texte suivant sera inséré dans l’Annexe I im- 
médiatement après le titre « ad Article II »: 

« Paragraphe 2 a). —- Le renvoi au ‘paragraphie 2 
de l’article III, qui figure à V’alinéa a) du paragraphe 2 
de l’article II, ne sera appliqué que lorsque l'article III 
aura été modifié par l’entrée en vigueur de l’amende. 
ment prevu par le Protocole portant modification de 
la partie II et de l’article XXVI de l’Accord général 
sug les tarifs douaniers et le commerce en date du 
14 septembre 1948 ». 

v) Le texte de la note interprétative relative au pa- 
ragraphe 4 de larticle II, qui figure à l’Annexe I, 
sera le suivant: 

« Paragraphe 4 ». — Sauf convention expresse entre 
les Parties Contractantes qui ont primitivement né- 
gocié la concession, les dispositions du présent para- 
graphe seront appligquées en tenant compte des dispo- 
sitions de l’article 31 de la Charte de La Havane ». 

vi) La note interprétative ci-après sera insérée è 
l’Annexe I, è la suite de la note interpretative ad ar- 
ticle XXVI: 

Ad article XXIX 

Paragraphe premier. — Le texte du paragraphe pre- 
mier ne se réfère pas aux chapitres VII et VIII de la 
Charte de La Havane, parce que ces chapitres traitent 


d’une facon générale de l’organisation, des attribu- 
tions et de la procédure de l’Organisation Internatio- 
nale du Commerce ». 

2. — Le présent Protocole sera déposé auprés du 
Secrétaire général des Nations Unies dès sa signature 
à la conclusion de la Deuxième session des Parties 
Contractantes. 

3. — Le dépòt du présent Protocole constituera è la 
date è laquelle il sera effectué le dépòt de l’instrmiment 

’acceptation de l’amendement figurant au paragraphe 
premier du présent Protocole par toute Partie Contrac- 
tante dont le représentant aura signé le Protocole sans 
réserve. 

4. — Les instruments d’acceptation des Parties Con- 
tractantes qui n’auront pas signé le présent Protocole 
ou qui l’auront signé en réservant leur acceptation se- 
ront déposés auprès du Secrétaire général des Nations 
Unies. 

5. — Dès le depòt des instruments d’acceptation, 
conformément aux paragraphes 3 et 4 du présent Pro- 
tocole, par tous les Gouvernements qui seront à cette 
date Parties Contractantes, l’amendement figurant au 
paragraphe premier du présent Protocole entrera en 
vigueur conformément aux dispositions de’ l'article 
XXX de l’Accord, 

6. — Le Secrétaire général des Nations Unies avi- 
sera tous les Gouvernements intéressés de chaque 
acceptation de l’amendement figurant au présent Pro- 
tocole let de la date à laquelle ledit amendement sera 
entré en vigueur. 

T. — Le Secrétaire général est autorisé à effectuer 
l’enregistrement «du présent Protocole au moment 
voulu, 

En foi de quoi, les représentants des gouvernements 
susmentionnés, diiment autorisés à cet effet, ont si- 
gné le présent Protocole, 

Fait è Genève, en un seul exemplaire rédigé dans les 
langues francaise et ianglaise, les deux textes faisant 
également foi, le 14 septembre mil neuf cent qua. 
rante huit. 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
Il Ministro per gli affari esteri 
SFORZA 


ALLEGATO n, 83. 


Protocole portant modification de l'article XXVI 
de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce 


Les Gouvernements du Commonwealth d’Australie, 
du Royaume de Belgique, de Ja Birmanie, des Etats- 
Unis du Brésil, du Canada, de Ceylan, de la Répu- 
blique du Chili, de la République de Chine, de la Ré- 
publique de Cuba, des Etats-Unis d’Amérique, de la 
République iFrangaise, de l’Inde, du Liban, du Grand 
Duché de Luxembourg, du Royaume de Norvòge, de la 
Nouvelle-Zélande, du “Pakistan, du Royaume des Pays- 
Bas, de la Rbodésie du Sud, du Royaume-Uni de Gran- 
de-Bretagne et d’Irlande du Nord, de la Syrie, de la 
République Tchécoslovaque et de l’Union Sud-Africaine 
agissant en qualité de Parties Contractantes à 1’ Ac- 
cord général sur les tarifs douaniers et le commerce 
(désigné ci-après sous le nom d’Accord général), 


ST AA perineo 


renne remo 


Désireux d’apporter à l’article XXVI de l’Accord gé- 
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Fait è Annecy, en un seul exemplaire, rédigé dans 


néral des amendements, conformément aux dispositions|les langues frangaise et anglaise, les deux textes fai 


de l’article XXX dudit Accord. 
Sont convenus de ce qui suit: 


1 — Le texte du paragraphe 4 de l’article XXVI de 
PAccora général sera modifié comme suit: 

«a) Chaque gouvernement qui accepte le présent 
Accord l’accepte pour son territoire métropolitain et 
pour les autres territoires qu’il représente sur le plan 
international, à l’exception des ierritoires douaniers 
distincts qu’il indiquera au Secrétaire général des Na- 
tions Unies au moment de sa propre acceptation. 

« d) Tout gouvernement qui aura transmis au Se- 
erétaire général une notification de cette nature, con- 
formément aux exceptions prévues à l’alinéa a) du pré- 
sent paragraphe, pourra, è tout moment, lui notifier 
que son acceptation s’applique désormais à tout terri. 
toire douanier distinct préalablement excepté et cette 
notification prendra effet le trentième jour qui suivra 
celui où elle parviendra au Secrètaire général. 

« ec) Si l’un quelconque des territoires douaniers pour 
lequel une Partie Contractante a accepté le présent 
Accord jouit d’une entière autonomie dans la conduite 
de ses relations commerciales extérieures et pour les 
autres questions traitées dans le présent Accord, ou 
acquiert cette autonomie, ce territoire sera considéré 
comme une :Partie Contractante sur présentation de la 
Partie Contractante responsable qui établira les faits 
susvisés par une déclaration ». 


2. — Le présent Protocole, après sa signature, qui, 


interviendra à la fin de la troisième session des Parties 
Contractantes, sera déposé auprès du Secrétaîire géné- 
ral des Nations Unies. 

3. — Le dépét du présent Protocole constituera, è 
partire de la date à laquelle il sera effectué, le dépòl 
de l’instrument d’acceptation de l’amendement figurant 
au paragraphe 1 du présent Protocole, pour toute Par 
tie Contractante dont le représentant aura signé sans 
réserve le présent Protocole. 

4. — Les instruments d’acceptation des Parties Con- 


sant également foi sauf indication contraire, le 20 
Aoft 1949. 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
Il Ministro per gli affari esteri 
SFORZA 


ALLEGATO n, 4, 


Troisième Protocole de rectification de l’Accord Sénéral 
sur les tarifs douaniers et le commerce 


Les Gouvernements du Commonwealth d’Australie, 
du Royaume de Belgique, de la Birmanie, des Etats- 
Unis du Brésil, du Canada, de Ceylan, de la République 
du Chili, de la République de Chine, de la République 
de Cuba, des Etats-Unis d’Amérique, de la République 
Frangaise, de l’Inde, du Liban, du Grand-Duché de 
Luxembourg, du Royaume de Norvège, de la Nouvelle- 
Zélande, du Pakistan, du Royaume des Pays-Bas, de 
la Rhodésie du Sud, du Royaume-Uni de Grande Bre- 
tagne et d’Irlande du Nord, de la Syrie, de la Répu- 
blique Tehécoslovaque et de Union Sud-Africaine, agis 
sant en leur qualité de Parties Contractantes è PAc- 
cord général sur les Tarifs douaniers et le Commerce, 

Ayant constaté que certaines rectifications doivent 
étre fapportées aux textes authentiques des Annexes 
et des Listes faisant partie de 1’ Accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce, 

Conviennent par les presentes, de ce qui suit 


1. — Les rectifications suivantes seront apportées 
aux Anmexes et Listes qui font partie de 1!’ Accord gé- 
néral sur les tarifs douaniers et le commerce: 


ANNEXB C 


lractantes qui n’ont pas signé le présent Protocole ou} Liste des territoires de VUnion douanière entre la Bel- 


qui, en le signant, ont fait des réserves quant à son 
acceptation, seront déposés auprès du Secrétaire gé- 
néral des Nations Unies. 

5. — L'amendement reproduit au paragraphe 1 du 
présent Protocole entrera en vigueur conformément aux 
dispositions de l’article XXX de l’Accord général lors- 
que les deux tiers des gouvernements qui sont è ce mo- 
menl Parlies Contractantes auront déposé les instru- 
ments d’acceptation dans les conditions prévues aux 
paragraphes 3 et 4 du présent Protocole. 

6. — Le Secrétaire général des Nations Unies ‘in. 
formera tous les Membres des Nations Unies et tous 
les gouvernements qui ont participé è la Conférence 
des Nations Unies sur le commerce et l’emploi de toute 
acceptation de l’amendement contenu dans le para- 
graphe 1 du présent Protocole et de la date à laquelle 
ledit amendement entrera en vigueur, conformémeni 
aux dispositions du paragraphe 5 du présent Protocole. 

T. — Le Secrétaire généra] est autorisé à, enregistrer 
le présent Protocole, conformément aux dispositions 
de l'article 102 de la Charte des Nations Unies. 

En foi de quoi les représentants dîment autorisés des 
gouvernements susmentionnés ont signé le présent Pro- 
tocole. 


gique, le Lurembourg et les Pays-Bas mentionnés au 
paragraphe 2 b) de la première partie. 


Le nom « Indes néerlandaises » doit se lire: « Indo- 
nésie ». 

Le nom « Curagao » doit se lire: « Antilles néerlan- 
daises ». 


ANNEFXE Î 
Notes interprétatives. 


La première des deux notes interprétatives ad arti. 
cle XXIV, telle qu'elle est amendée par le Protocole 
spécial relatif à l’article XXIV, doit se lire: 

« Paragraphe 9. — Il est entendu que les disposi. 
tions de l’article premier exigeront que, lorsqu’un pro- 
duit qui a été importé dans le territoire d’un membre 
d’une union douanière ou d’une zone de libre échange 
à un taux préférentiel et réexporté vers le territoire 
d’un autre membre de cette union ou de cette zone, ce 
dernier membre percevra un droit égal è la différence 
entre le droit déjà acquitté et tout droit plus élevé qui 
serait percu si le produit était importé directement sur 
son territoire ». 


ALLDGATO N. 5. 


Protocole d’Annecy des conditions d’adhésion 
à l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce 


Les Gouvernements du Commonwealth d’Australie, 


du Royaume de Belgique, de la Birmanie, des Etats- 


Unis du Brésil, du Canada, de Ceylan, de la République 
du Chili, de la République de Chine, de la République 
de Cuba, des Etats-Unis d’Amérique, de la République 
Frangaise, de l’Inde, du Liban, du Grand-Duché de 
Luxembourg, du Royaume de Norvège, de la Nouvelle- 
Zélande, du Pakistan, du Royaume des Pays-Bas, de la 
Rhodésie du Sud, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Nord, de la: Syrie, de la République 
Tehécoslovaque et de Union Sud-Africaine, qui sont les 
Parties Contractantes actuelles è 1’ Accord général sur 
les tarifs douaniers et le commerce (dénommés ci-après 
« les Parties Contractantes actuelles » et « l’ Accord gé- 
néral ») et les Gouvernements du Royaume de Dane- 
mark, de la République Dominicaine, de la République 
de Finlande, du Royaume de Gràce, de la République 
d’Haiti, de la République d’Italie, de la République de 
Libéria, de la République de Nicaragua, du ‘Royaume 
de ISuède, de la République orientale d’Uruguay (dé 
nommés ci-après « les Gouvernements adhérents »), 

Considerant le résultat des négociations conduites en 
vue dé l’adhésion des Gouvernements adhérents è PP Ac- 
cord général,. 

Conformément aux dispositions de l’article XXXIII 
de ce dernier : 

Conviennent des conditions auxquelles les Gouverne- 
ments adhérents peuvent adhérer à l’Accord général, 
ces conditions sont incorporées au présent Protocole, 

Et les Parties Contractantes actuelles décident par 
des Aécisions prises è la majorité des deux tiers, con- 
formément à Ja procédure prévue par le paragraphe 11 
du présent Protocole, d’admettre les Gouvernements 
adhérents è adhérer à l’Accord général 

1. —: a) Sous réserve des dispositions du présent Pro- 
tocole, chacun des Gouvernements adhérents appliquera 
à titre provisoire, à partir de la date à laquelle le pré- 
sent Protocole sera entré en vigueur à son égard: 

i) les Parties I et III de l’ Accord général; 

ii) et la Partie II de l’Accord général dans toute 
la mesure compatible avec sa législation existant à la 
date du présent Protocole. 

v) Les obligations inscrites au paragraphe premier 
de l’article premier de Accord général par référence à 
l’article III dudit Accord et celles qui sont inscrites 
au paragraphe 2 0) de l’article II par référence è l’ar- 
ticle VI seront considérées, aux fins du présent para- 


graphe, comme rentrant dans le cadre de la Partie II | 


de l’Accord général. 

c) Aux fins d’application de l’Accord général, les 
listes qui figurent è l’Annexe B du présent Protocole 
seront considérées comme des listes annexées à l’Ac- 
cord général, concernant les Gouvernements adhérents 

d) Nonobstant les dispositions du paragraphe pre- 
mier de l’article premier de 1’ Accord général, la signa: 
ture du présent Protocole par un Gouvernement adhé- 
rent n’entraînera pas, en matière de droits et d’imposi- 
tions è l’importation, la suppression des préférences en 
vigueur exclusivement entre l'Uruguay et le Paraguay, 
à la condition qu@elles ne dépassent pas les limites 
fixées au paragraphe 4 de l’article premier sous sa for 
me amendée, 
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2. — A dater de l’entrée en vigueur du présent Pro- 
tocole è l’égard d’un Gouvernement adhérent, ce Gou: 
vernement deviendra une (Partie Contractante dans les 
conditions définies è Varticle XXXII de l’Accord gé- 
néral. 

3, — Nonobstant les dispositions du paragraphe 12, 
les concessions prévues dans la Liste relative à chaque 
Partie Contractante actuelle et figurant è VAnnexe 4 
du présent Protocole, n’entreront pas en vigueur pour 
cette Partie Contractante, è. moins que le Secrétaire gé- 
néral des Nations Unies n’ait au préalable recu de cette 
Partie Contractante notification de son intention d’ap- 
pliquer ces concessions. Ces concessions entreront alors 
en vigueur pour cette Partie Contractante è la plus loin- 
taine des deux dates ci-après soit la date è laquéelle 
ce Protocole entrera initialement en vigueur en appli. 
cation du paragraphe 12, soit le trentiòme jour qui 
suivra le jour où le Secrétaire général aura recu cette 
notification, mais de toute facon, à la plus reculée de 
ces deux dates. Cette notification ne sera valable que 
si elle est regue par le Secrétaire général le 380 avril 
1950 au plus tard. A partir de l’entrée en vigueur desdi. 
tes concessions, la liste en question sera considérée 
comme une liste annexée è l’ Accord général, relative è 
cette Partie Contractante. 

4. — Toute iPartie Contractante actuelle qui aura en. 
voyé la notification visée au paragraphe 3, ou tout Gou- 
vernement adhérent signataire du présent Protocole, 
aura à tout moment la faculté de suspendre ou de re- 
tirer, en totalité ou en partie, toute concession reprise 
dans la liste correspondante figurant à l’Annexe 4 ou 
à l’Annexe B du présent Protocole, motif pris que cette 
concession a ét6 négociée primitivement avec un Gou- 
vernement adhérent qui n’aura pas signé le présent Pro- 
tocole ou avec une Partie Contractante actuelle qui 
n’aura pas envoyé ladite notification. Toutefois, la Par- 
tie Contractante ou le Gouvernement adhérent qui 
suspendra ou retirera, en totalité on en partie, une con- 
cession de cette nature, en informera toutes les autres 
Parties Contractantes actuelles et tous les Gouverne- 
ments adhérents dans les trente jours qui suivront la 
date de cette suspension ou de ce retrait et consultera, 
s'il y est invité, les (Parties Contractantes qui sont in- 
téressées de facon substantielle au produit en cause. 
Sans préjudice des dispositions de l'article XXXV de 
l’Accord général, toute concession qui aura été ainsi 
suspendue ou retirée entrera en vigueur à partir du 
trentième jour qui suivra le jour où le Gouvernement 
adhérent ou la Partie Contractante actuelle avec lesquels 
elle a ét6 primitivement négociée aura signé le présent 
Protocole ou anra envoyé la notification visée au pa- 
ragraphe 3. 

5. — @) Dans chaque cas où l’article TI de l’Accord 
sénéral mentionne la date dudit Accord, la date appli. 
cable en ce qui concerne les listes annexées au présent 
Protocole sera celle du présent Protocole. 

b) Dans chaque cas où le paragraphe 6 de l’arti. 


.|cle V, l’alinéa d) du paragraphe 4 de l’article VII ou 


l’alinéa c) du paragraphe 3 de l’article X de 1’ Accord 
général mentionne la date dudit Accord, la date appli. 
cable en ce qui concerne chaque Gouvernement adhérent 
sera le 24 mars 1948. 

©) Dans les cas où le paragraphe 11 de l'article 
XVIII de l’Accord général mentionne le 1er septembre 
1947 et le 10 octobre 1947, les dates applicables à;l’égard 
de tout Gouvernement adhérent seront, respectivement, 
le 14 mai 1949 et le 30 juillet 1949. 
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6. — Les dispositions de l’ Accord général qui devront 
étre appliquées par un Gouvernement adhérent seront 
celles qui figurent dans le texte annexé a l’Acte final 
de la deuxième session de la Commission préparatoire 
de la Conférence des Nations Unies sur le commerce 
et l’emploi, telles que ces dispositions auront été recti. 
fiées, amendées ou autrement modifiées le jour où le 
présent Protocole sera signé par ce Gouvernement adhé. 
rent. La signature du présent Protocole par un Gou- 
vernement adhérent devra, pour étre effective, étre as- 
sortie «les mesures nécessaires pour accepter, les recti. 
fications, amendements ou autres modifications qui au- 
raient 6té arrétés par les Parties Contractantes pour 
ètre soumis aux Gouvernements aux fins d’acceptation, 
mais ne seraient pas eptrés en vigueur à la date de si. 
gnature du présent Protocole par ce Gouvernement 
adhérent. 

7. — ll sera loisible dà tout Gouvernement adhérent 
qui aura signé le présent Protocole de mettre fin à V’ap- 
plication provisoire de l’ Accord général et cette dénon- 
ciation prendra effet è l’expiration d’un délai de soixan- 
te jours è compter de la date à laquelle le Secrétaire 
général des Nations Unies en aura recu notification par 
écrit. 

8. — a) Tout Gouvernement adhérent qui aura signé 
le présent Protocole et n’aura pas adressé la notifica- 
tion de dénonciation visée au paragraphe 7, pourra, à 
partir de la date è laquelle I’ Accord général entrera 
en vigueur conformément è l’article XXVI de cet Ac- 
cord, adhérer à cet Accord aux conditions fixées dans 
le présent Protocole en déposant un instrument d’adhé- 
sion auprès du Secrétaire général des Nations Unies. 
Cette adhésion prendra effet è la plus lointaine des 
dates ci-après. soit le jour de l’entrée en vigueur de 
l’Accord général en application de l’article XXVI, soit 
le trentième jour qui suivra la date du dépéòt de l’instru. 
ment d’adhésion. 

b) L’adhésion à l’Accord général conformément aux 
dispositions du paragraphe 8 a) du, présent Protocole 
sera considérée aux fins d’application du paragraphe 2 
de l’article XXXII de cet Accord, comme une accepta- 
tion de l’Accord aux termes du paragraphe 8 de l’arti. 
cle XXVI de cet Accord. 

9. — a) Tout Gouvernement adhérent qui signe le 
présent Protocole ou dépose un instrument d’adhésion 
conformément au paragraphe 8 a) et toute Partie Con- 
tractante actuelle qui envoie la notification visée au 
paragraphe 8, le fait pour son territoire métropolitain 
et pour les autres territoires qu’il représente sur le plan 
international, à Vexception des territoires douaniers 
distincts qu'il indiquera au Secrétaire général des Na- 
tions Unies lors de cette signature, de ce dépòt ou de 
la notification visée au paragraphe 3. 

vb) Tout Gouvernement adhérent ou toute Partie 
Contractante actuelle qui aura adressé potification au 
Secrétaire général, en vertu de l’exception mentionnée 
à l’alinéa @) du présent paragraphe, pourra, à tout 
moment, aviser celui-ci que cette signature, adhésion 


ou notification visée au paragraphe 3 sera valable pour, 


un ou plusieurs territoires douaniers distincts ainsi 
exceptés et cette nouvelle notification prendra effet le 
trentième jour qui suivra le jour où le Secrétaire gé. 
néral Paura recue. 

c) Si l’un des territoires douaniers à l’égard duquel 
un Gouvernement adhérent applique l’Accord général 
jouit d’une entière autonomie pour la conduite de ses 
relations commerciales extérienres et pour les autres 
questions traitées dans Accord général ou acquiert 
cette autonomie, ce territoire sera consìdéré comme 
une l’artie Contractante, sur présentation du Gouver- 
nement adhérent responsable qui établira les faits sus- 
visés par une déclaration. 

10. — @) Le texte original du présent Protocole sera 
déposé auprès du Secrétaire général des Nations Unies 
et sera ouvert à la signature au siège des Nations Unies 
pour les Parties Contractantes actuelles du 10 octobre 
1949 au 30 novembre 1949 et, pour les Gouvernements 
adbérents, du 10 octobre 1949 au 30 avril 1950. 

d) Le Secrétaire général des Nations Unies trans- 
mettra sans retard à tous les Membres des Nations 
Unies ainsi qu’aux autres Gouvernements ayant pris 
part à la Conférence des Nations Unies sur le commerce 
et l’emploi, une copie certifiée conforme du présent Pro- 
tocole et leur notifiera chaque signature qui y sera ap- 
posée, cliaque instrument d’adhésion déposé conformé- 
ment au paragraphe 8 a) et chaque notification adressée 
conformément aux paragraphes 3, 7,9 a) au 9 8). 

c) Le Secrétaire général est autorisé à enregistrer le 
présent Protocole, conformément aux dispositions de 
l’article 102 de la Charte des Nations Unies. 

11. — Lorsque le présent Protocole aura été revétu è 
l’égard d’un Gouvernement adhérent de la signature 
des deux tiers des Parties Contractantes actuelles, il 
constituera une décision approuvant l’adhésion de ce 
Gouvernement aux termes de Particle XXXIII de l’Ac. 
cord général. 

12. — Pour chaque Gouvernement adhérent è l’égard 
duquel il aura été signé jusqu’au 30 novembre 1949 par 
les deux tiers des Parties Contractantes actuelles, et 
sous réserve des dispositions du paragraphe 3, le présent 
Protocole entrera en vigueur : 

a) le Ier janvier 1950, s’il a été signé par ce Gou- 
vernement adhérent au 30 novembre 1949 ou bien 

b) s’il n’a pas été signé par ce Gouvernement adhé- 
rent au 30 novembre 1949, le trentième jour qui suivra 
le jour où il aura été signé par ce Gouvernement adhé- 
rent. 

13. — Le présent Protoeole portera la date du 10 octo- 
bre 1949. 

Fait è Annecy -en un seul exemplaire, en langues 
frangaise et anglaise, les deux textes faisant également 
foi, sauf dispositions contraires en ce qui concerne les 
listes ci-jointes. 


Visto, d'ordine del Presidente della ‘Repubblica 


ll Ministro per gli affarì esteri 
SFORZA 
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LISTE XXVII? - ITALIE 
DEUXIEME PARTIE 


Tarif préférentiel 
Néant 


Notes de la liste XXVII° = Italie 
OBSERVATIONS GENERALES 


[Le sel et les produits qui contiennent du sel, sont, indé- 
pendamment des droits de douane, frappés de droits de Mo- 
nopole à l’importation. 


NOTES RELATIVES A DES PRODUITS PARTICULIERS 


Ad. n. 23. — Chaque expédition doit ètre accompagnée d'un. 
certificat d'origine délivré par des organismes autorisés par 
les Gouvernements respectifs et reconnus par le Gouverne- 
ment italien. Le certificat d’origine doit indiquer, entre autres, 
la dénomination commerciale usuelle ainsi que le nom en latin 
des ipoissons. 

[La production dudit certificat d'origine ne dispense pas 
l'importateur des contròles auxquels les autorités douanières 
italiennes peuvent procéder. 5 ; 

Ad n. 79-a, 166-a, 169 et 170-b. — Un impét sur la consom- 
mation, dont le taux peut étre modifié seulement par le Par- 
lement italien, est «en plus percu sur le café, le cacao et le 
beurre de cacao. 

Ad n, 92-a. — Conformément aux dispositions du para- 
graphe 4 de l'article II° de l’Accord Général sur les Tarifs 
douaniers et le Commerce, pour chaque campagne agricole 
de froment, le prix de revente du froment, produit dans un 
territoire quelconque des Parties Contractantes et importé par 
le iGouvernement italien ou ses agents — à l'exclusion des 
droits intérieurs, des frais de transport, de distribution et des 
autres frais que comportent l’achat et la vente, ainsi que 
d'une marge raisonnable de bénéfice — ne devra pas dépas- 
ser de plus de 15 % le prix moyeri au débarquement après 
dédouanement du froment d'espèce et de qualité comparables, 
produits dans ces territoires et imporié pendant la campagne 
agricole précédente sous réserve, toutefois, qu'il ne pourra 
etre exigé que le prix de vente, intérieur d’un tel froment 
importé, soit réduit pour chaque campagne agricole de plus 
de 20% au-dessous des prix de la campagne agricole précé- 
dente. 

Ad n. 93. — Coniformément aux dispositions du paragra- 
phe 4 de l’article II de l'Accord Général sur les Tarifs doua- 
niers et le Commerce, pour chaque campagne agricole de 
seigle, le prix de revente du seigle produit dans un territoire 
quelconque des Parties Contractantes et importé par le Gou- 
vernement italien ou ses agents — è l’exclusion des droits 
intérieurs, des frais de transport, de distribution et des autres 
frais que compfrtent l'achat et la vente, ainsi que d'une marge 
raisonnable de bénéfice — ne devra pas dépasser de plus de 
15 % le prix moyen au débarquement après dédouanement du 
seigle d’espèce et de qualité comparables, produit dans ces 
territoires et importé pendant la campagne agricole précédente, 
sous réserve, toutefois, qu'il ne pourra ètre exigé que le prix 
de vente intérieur d'un tel seigle importé soit réduit pour 
chaque campagne agricole de plus de 20 % au-dessous des prix 
de la campagne agricole précédente. 

Ad n. ex 95 et ex 9%. — Les expéditions doivent ètre effec- 
tuées en emballages plombés et ètre accompagnées d’un certi- 
ficat d’origine délivré par le Service phytopathologique du 
pays d'origine, précisant que le produit a un degré de pureté 


non inférieur è 95 % et un degré de germination d’au moins, 


90-92 %. 
Ad n. 139-a, 1939-c, 1200, ex 1201, 1202, 1203-c, 1204-a, 1204-c, ef 
1204-d, —- L’inclusion de ces positions dans la présente liste 


des offres est faite sans préjudice, en ce qui concerne les pro- 
duits décrits dans les positions mèmes, des droits du Gouver 
nement italien qui découlent de la décision des Parties Con: 
tractantes du 13 acùt 1949 au sujet des mesures non discrimi 
natoires notifiées par le Gouvernement italien aux termes du 
paragraphe 11 de l'article XVIII* de l’Accord Général sur les 
Tarifs douaniers et le Commerce, 


Ad n. 375-b, 394-a 1, 394-b 6, — L’importation, dans le ter- 
ritoire de la République, de l’écorce de quinquina, des sels 
de quinquine et des alcaloides extraits du quinquina, aussi 
bien à l’état pur, que mélangés à d’autres matières, est réser- 
vée à l’Administration des Monopoles d’Etat. 

Ladite \Admimistration peut autoriser l’importation par 
des particuliers, dans le territoire de la République, des pro 
duits susdits, L'importation susvisée est conditionnée au paye 
ment d'un droit de monopole fixé par le IMinistre des Finances 
en accord avec le Ministre de l'Intérieur, après avis du Conseil 
d’Administration des Monopoles d’Etat. 

Ces dispositions sont étendues aux préparations pharma- 
ceutiques et aux préparations antimalariques synthétiques, 
acridiniques et quinoliniques (Atebrina, Italchinica, Chemio. 
china, Plasmochina, Gamafar, Certuna et Sele). 

Ad n. 445, — Le Gouvernement italien s'’engage à ne pas 
appliquer un droit supérieur à 5 % ipour la gélatine à usage 
photographique, dans le cas où la franchise, prévue dans la 
note è la position du Tarif 445, serait abrogée. 

Ad n. ex 6R4-c, ex 63l-a 1 alfa. — Sont à considérer comme 
fils de rayonne de haute ténacité pour pneumatiques, les fils 
dans lesquels le fil simple (pas chaque filament ou plusieurs 
fils simples retors), ayant une torsion mon supérieure à 200 
tours par mètre et une humidité non supérieure à 11%, a une 
résistance moyenne è la traction non inférieure à 3 gr. par 
denier (« denard »). Sont à considérer comme tissus de haute 
ténacité pour pneumatiques les tissus fabriqués ‘avec les flis 
susmentionnés. 

Ad n. 875 ex Db, ex c, et 876-0 2. — Chaque expédition doit 
ètre accompagnée d’un certificat d’origine délivré par des or. 
ganisme autorisés par les Gouvernements respectifs ei recon- 
nus par le Gouvernement italien, iLe certificat d'origine doit 
indiquer, ‘entre autres, le nom de la fabrique, la dénomination 
du produit selon l'a nomenclature et les spécifications indi. 
quées dans la liste, ainsi que la teneur exacte en carbone ou 
en phosphore et soufre, La production dudit certificat, d'origine 
ne dispense pas l’importateur des contròles et des analyses 
auxquels les autorités douanières italiennes peuvent procéder. 

Ad n. 875-c, 879-a, 879-b 1 alfa, beta, 880-a 1 alfa, beta, 880-d 1 
alfa, beta, 883-a 1 alfa, 883-a 1 beta TI, $83-b 1 alfa, 883-b 1 beta II, 
884-a 1, 884-a 2, 8%-a 3, 891-2 1, 891-a 2 alfa, 891-a, 2 beta, 8091-h 2 
alfa et 891-D 2 beta. — Les positions susmentionnées feroni 
l’objet d'une nouvelle négociation entre l’Italie et la Commu- 
nauté Douanière belgo-luxembourgeoise-néerlandaise à une 
date qui ne sera pas antérieure au ler janvier 1952 et qui ne 
sera pas postérieure au ler janvier 1953. 

Ad n. 891-b, ex 2 beta, ex II, ex III, 891-4 er 3, er beta, 
ex gamma, 891 ex e, ex 1 beta, er 2 beta. — Sont compris dans 
les positions susmentionnées - mème si par leurs dimensions 
et leurs caractéristiques ils devaient étre classés sous d'au- 
tres positions - seulement les produits, obtenus directement au 
laminoir dans les dimensions dans lesquelles ils sont présentés, 
qui sont fabrigués avec de l’acier au carbone trempé (composés 
d'environ 0,65% de C., 0,25% de Si, 0,35% de Mn., 0,20% 
de Cr. et, au maximum, 0,030 % de iPh. et de 0,020 % de S) ou 
avec de l'acier inoxydable è haut alliage (composés d'environ 
0,10% de C., 0,50% de Si, 0,40% de Mn., 18% de Cr., 8% 
de Ni et, au maximum, de 0,030 % de Ph, 0,020% de S) et 
ayant une épaisseur de 0,4 mm. jusqu'à 1,6 mm., une largeur 
de 100 mm. jusqu'à 800 mm. et jusqu'à 150 mètres de longueur. 

(Chaque expédition desdits produits doit étre accompagnée 
d'un certificat d'origine délivré par des organismes autorisés 
par les Gouvernements respectifs et reconnus par le Gouverne- 
ment italien, Le certificat d'origine doit indiquer, entre au- 
tres, le nom de la fabrique, la dénomination du produit selon 
la nomenclature et les spécifications susindiquées, ainsi que 
la composition chimique exacte. 

ILa production dudit icertificat d'origine ne dispense pas 
l'importateur des contròles et analyses auxquels les autorités 
douanières italiennes peuvent procéder. 


Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 
Il Ministro per. gli affari esteri 
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